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L e parti socialiste avait donc le 
choix entre 3 candidats prési-

dentiables : S. Royale, D. Strauss-
Kahn et L. Fabius. Des candidats 
qui, en tant que ministres du gouver-
nement Mitterrand puis de celui Chi-
rac-Jospin, ont tous trois participé 
activement à l’application de la poli-
tique anti-ouvrière exigée par les 
directives de Maastricht, à savoir : la 
destruction de la santé et de l’ensei-
gnement, la flexibilité, le blocage-
baisse des salaires, etc. etc. 
 
C’est finalement la candidate préfé-
rée des sondage et des media, S. 
Royale, qui a emporté la mise, après 
une campagne basée sur des slogans, 
dont notamment « la politique doit 
changer », « n’ayons pas peur des 
idées neuves ». L’ancienne conseil-
lère de François Mitterrand, et ad-
jointe du sinistre ministre de l’éduca-
tion Claude Allègre, a été présentée 
comme étant la plus en symbiose 
avec les militants socialistes et le 
peuple, parce que… étant la plus 
moderne de tous. 
 
Cette « moderniste », tant célébrée 
par la presse bourgeoise, a en effet 
dévoilé très rapidement ses « idées 
neuves ». Pour la jeunesse des cités, 
les « fauteurs de troubles » : le main-
tien des CRS et la mise en place de 
centres éducatifs encadrés par des 
militaires. Pour la jeunesse au chô-
mage : la continuation de la précarité 
avec la restauration des « emplois 
jeunes » du gouvernement Jospin. 
Pour les fainéants enseignants : aug-
mentation des heures de travail, obli-
gation « de rester 35 heures dans 
l’établissement » (la candidate d’i-
gnorer royalement les heures consa-

crées aux réunions pédagogiques, à 
la préparation des cours, à la correc-
tion des devoir à la maison…). Le 
tout, couronné par une dose de 
« démocratie participative » à la 
sauce brésilienne. 
 
Quelles que soient les explications 
avancées par les commentateurs 
bourgeois sur le vote des militants et 
la consécutive victoire de S. Royal 
(traumatisme post-Le Pen suite aux 
élections présidentielles de 2002 et, 
de là, nécessite de donner un signal 
fort aux électeurs… ; peur de l’extré-
misme de Sarkozy… ; répercussion, 
dans le vote socialiste, d’une de-
mande d’idées neuves de la part du 
« peuple »… ; dépassement du cadre 
des partis politiques…, et autres per-
les), une chose est certaine : le choix 
des militants socialistes, porté à 60% 
sur S. Royale comme candidate aux 
élections présidentielles, loin de nous 
surprendre, confirme ce que nous 
répétons depuis un bon moment dé-
jà : le caractère de plus en plus bour-
geois de ce parti soi-disant de gau-
che. 
 
D’un point de vue ouvrier, de classe, 
le choix entre ces trois acteurs des 
restructurations capitalistes, (et pas 
n’importe lesquels !) relève de la 
quadrature du cercle ; ce choix, tou-
tefois, ne pose aucun problème dans 
le Parti Socialiste. Aussi, l’élection 
de cette fervente admiratrice de Tony 
Blair, pasionaria du oui au referen-
dum européen, et l’importance du 
score obtenu, reflètent la profonde 
transformation sociale de cette for-
mation politique. Caractérisé tradi-
tionnellement par le trotskisme 

(Suite page 3) 

La Blairiste Ségolène 
Royal représentera la 
« boîte à idées » PS en 

2007 
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comme parti ouvrier bourgeois, sa 
composition majoritairement petite 
bourgeoise pèse, aujourd’hui, de 
tout son poids dans les orientations 
politiques du PS ; des orientations, 
depuis déjà assez longtemps, entiè-
rement pro-capitalistes. 
 
De la part du PS, il est donc sûr 
que, comme ce fût lors de la cam-
pagne du candidat Royal, nous au-
rons à assister jusqu'aux élections 
présidentielles au matraquage des 
derniers mois pour faire pression 
sur les travailleurs et leur faire ou-
blier toutes ces années de conni-
vence, avec la droite et le patronat, 
dans la destruction des conquêtes et 
acquis sociaux. Mais, surtout, nous 
subirons un matraquage pour oc-
culter, isoler, encadrer la lutte de 
classe et acculer les travailleurs à la 
seule « issue possible », selon le 
PS : l’élection de la patronne de 
« l’usine des idées neuves » au 
poste de président de la république. 
 
« Nous devons incarner l’ambition 
d’une France économiquement dy-
namique et socialement solidaire » 
a martelé la candidate Royal dans 

son premier discours le vendredi 17 
novembre, comme une synthèse de 
tout son « arsenal d’idées novatri-
ces ». Certes, « Une France écono-
miquement dynamique » pour le 
patronat, et « socialement soli-
daire » du patronat : c’est ce à quoi 
le PS et S. Royal n’ont pas arrêté 
d’œuvrer depuis des années ; c’est 
aussi ce à quoi le PS et S. Royal ont 
toujours rêvé. Voila le programme 
qui attend les travailleurs si la pa-
tronne du monde industriel des 
idées neuves l’emportait aux élec-
tions. 
 
Il est certain que, par tous les 
moyens, on va continuer à essayer 
de nous enfermer dans ce faux 
choix entre une « gauche » Ségo-
lène et une droite Sarkozy. Un 
choix entre deux « modernistes », 
comme les caractérisent leurs aco-
lytes et les grands media de tous 
bords. Ainsi, d'après l’hebdoma-
daire "Courrier International", la 
presse étrangère a du mal à voir ce 
que distingue Ségolène Royal de 
Nicolas Sarkozy. "La bagarre entre 
Nicolas Sarkozy et Ségolène Royal 
ne sera au fond qu'un drame psy-
chologique", prédit par exemple 

l'hebdomadaire britannique "The 
Spectator". La tache est rude, en 
effet, pour celui qui chercherait à 
faire une distinction programmati-
que entre les deux rivaux du moder-
nisme. Leur modernisme n’étant, ni 
plus ni moins, qu’une recherche 
frénétique pour s’adapter aux exi-
gences de l’économie de marché, 
sous la direction et surveillance 
étroite de Bruxelles. 
 
Mais vouloir n’est pas pouvoir ! 
 
Ils auront beau tout prévoir pour 
faire passer leur vieux modernisme 
réactionnaire, il restera toujours un 
facteur qu’ils ne peuvent pas pré-
voir, le principal : quelle sera la 
réaction des millions de travailleurs 
appauvris, attaqués de toutes parts 
dans leurs conquêtes et acquis so-
ciaux ? Celle des chômeurs dans la 
misère ? Celle des jeunes précarisés 
et exposés à une répression poli-
cière permanente ? Car c’est eux  
qui auront le dernier mot, et bien 
malin celui qui, à ce stade de l’é-
chéance, pourrait déterminer quelle 
sera l’issue de cette expression dé-
formée de la lutte de classes que 
sont les présidentielles de 2007 ! 

(Suite de la page 2) 

trême-gauche pour que soit levé secret 
commercial et bancaire qui permettront 
d’en finir avec les fermetures d’usines, 
les délocalisations et les suppressions 
d’emplois. 
 
« L’émancipation de la classe ouvrière 

sera l’œuvre de la classe ouvrière elle-
même » : Ce sont aux travailleurs, orga-
nisés à échelle européenne de mener la  
lutte contre la fuite en avant du capital. 
Il s’agit de combattre pour la nationali-
sation sans indemnités ni rachat des en-
treprises qui cherchent à délocaliser, 
seule garantie de la défense des intérêts 

matériels des travailleurs . 
 

Rémy 
 
(1) CES : Confédération Européenne des 
Syndicats 
(2) CSI : Confédération Syndicale Inter-
nationale 

(Suite de la page 4) 

Je m'abonne à l'Internationaliste, bulletin du G.S.I 
Mme, Mlle, M. (1) Nom : …………………….……….. Prénom : ……….…………………………………… 
Adresse : …………………………………………………………………………...………………………….. 
Code Postal : ……………….…….. Ville : …………..………………………………………………………. 
À : ……………………. Date : ……...…………… Prix : 12 euros pour 6 numéros, 16 euros (soutien) (1) 
       Frais d'envoi par la poste en 1ère catégorie compris. 
       Tarif valable pour la France métropolitaine. 
Signature      Pour les autres régions du monde, prière de nous contacter. 
       Paiement par chèque bancaire ou postal uniquement. 
(1) Rayer les mentions inutiles    Chèque à l'ordre d'APIDO 
 

Bulletin à renvoyer à : L'Internationaliste - BP 66 - 94311 - ORLY CEDEX 



L’Internationaliste n° 63 - Novembre 2006  - Page 4 

L’ agonie du capitalisme se ressent 
de plus en plus fortement au sein 

des métropoles impérialistes. L’Ere des 
guerres (Irak) et des révolutions 
(Oaxaca) est le produit de la nécessité 
pour les capitalistes d’assurer le main-
tien du taux de profit contre sa baisse 
tendancielle, diagnostiqué 
e par Marx dès la fin du XIXème siècle. 
La stratégie du capital dans ce but est 
évidente : pillage des ressources naturel-
les pour un approvisionnement en matiè-
res premières le moins coûteux et ex-
ploitation accrue des travailleurs du 
monde entier pour s’assurer les plus bas 
coût de production. Des massacres or-
chestrés par l’impérialisme (Irak) ou par 
ses agents (Gaza) à la déqualification 
des travailleurs dans les métropoles, la 
destruction des forces productives par le 
capital se poursuit au même rythme que 
sa décomposition. L’analyse de Trotsky 
sur la fin de la croissance des forces 
productives se vérifie chaque jour. 
 
Les délocalisations sont un des symptô-
mes les plus remarquables de la crise 
profonde du système économique capi-
taliste. Fléau pour les travailleurs des 
pays impérialistes, elles agissent vicieu-
sement sur le coût de la force de travail : 
Combinées à un taux de chômage élevé 
(l’armée de réserve du capital), elles 
permettent d’accroître la pression sur les 
travailleurs contraints d’accepter les 
exigences du patronat et des actionnaires 
sous peine, avec sentence immédiate, de 
licenciement dit économique. 
 
En dépit des déclarations larmoyantes 
des gouvernements déplorant cynique-
ment la précarisation de milliers de tra-
vailleurs, les délocalisations sont ap-
puyées par l’Union Européenne, alliance 
circonstancielle des bourgeoisies contre 
le prolétariat européen. 
Le retour sous un nouvel aspect de la 
directive Bolkestein illustre parfaitement 
un des objectifs centraux de l’UE : la 
mise en concurrence des travailleurs. 
 
Grâce au Non des travailleurs et des 
jeunes français et néerlandais à la consti-
tution européenne, la directive sur les 
services, dite directive Bolkestein, avait 
été retiré. Les masses s’étaient saisi de 
cette attaque directe contre les droits des 

travailleurs pour comprendre la nature 
de l’ensemble de la constitution. 
 
Aujourd’hui un nouveau texte a été 
adopté. Il a pour but de libéraliser les 
services en facilitant les délocalisations 
au sein de l’union européenne. Avec 
l’entrée dans l’Union de pays où le coût 
du travail est particulièrement faible 
(Bulgarie, Roumanie), cette mesure est 
une menace grave pour les travailleurs 
qui ont obtenu de haute lutte des condi-
tions de travail plus favorables 
(Allemagne, Belgique, France, Espa-
gne…). 
 
Après l’industrie lourde et manufactu-
rière, c’est le secteur économique des 
services qui va être principalement tou-
ché par les délocalisations. Parallèle-
ment de nouveaux marchés sont ouverts 
par la privatisation des services publics 
(rappelons que la directive s’applique, 
par exemple, à l’enseignement supé-
rieur). 
 
Le secteur industriel achève sa 
« restructuration » par le capital finan-
cier : les ravages causés par la dispari-
tion de milliers d’emplois sont autant 
d’exemples qui prouvent la faillite du 
capitalisme. 
 
En France, la régionalisation (c'est-à-
dire le morcellement de la classe ou-
vrière par la mise en concurrence de 
grandes régions définies par une activité 
économique spécifique) se traduit par la 
désertification de certaines contrées dont 
l’activité économique ne répond plus 
aux besoins du capital. C’est le cas des 
Ardennes qui a occupé, par son carac-
tère dramatique, l’actualité de la lutte de 
classe de ces dernières semaines. 
 
Dans une région déjà sinistrée, au taux 
de chômage record (13%), 1200 emplois 
ont été supprimés durant la seule année 
2003 et 2000 sont aujourd’hui directe-
ment menacés. La mobilisation isolée 
des travailleurs ardennais et de leur pro-
ches n’aura pas inquiété le groupe amé-
ricain (Catalina) et le fond d’investisse-
ment, américain également (Lightyear 
Fund), qui avaient pris le contrôle de 
l’entreprise Thomé-Génot (300 licencie-
ments) et programmé sa disparition 

après la surexploitation de ses travail-
leurs. Ils avaient accepté l’augmentation 
de la productivité en espérant conserver 
leur travail. L’Etat français, qui a en-
voyé les CRS mettre fin à l’occupation 
par les ouvriers de leur usine, a montré 
de nouveau quels intérêts il entendait 
défendre. Tirer le lait jusqu’à la dernière 
goutte puis égorger la vache, voilà la 
stratégie du capital pour sauvegarder ses 
profits. 
 
Un autre exemple européen vient confir-
mé le cas ardennais : le rapatriement par 
Wolkswagen de sa production belge 
(assemblage du modèle Golf, première 
voiture vendue en Europe) en Allema-
gne. Ce qui se traduit par la suppression 
de 4000 emplois. Cela va-t-il profiter 
aux travailleurs allemands ? Nullement. 
La direction, par un accord avec les bu-
reaucraties syndicales (IG-Metall, prin-
cipal syndicat allemand) aurait promis 
de ne pas supprimer d’emplois en Alle-
magne contre une augmentation du 
temps de travail. Les travailleurs n’ont 
pas de patrie dixit Marx, les attaques 
contre les ouvriers belges ne profiteront 
pas aux ouvriers allemands. 
 
Ce ne sont pas les déclarations des diffé-
rents gouvernements sur le patriotisme 
économique, la préférence nationale ou 
européenne qui doivent rassurer les tra-
vailleurs sur leur futur. La préférence 
européenne pour l’avenir des profits. 
L’opposition de façade du gouverne-
ment Villepin à la fusion Mittal/Arcelor 
qui signe la disparition de la sidérurgie 
en France n’était destinée qu’à obtenir 
les garanties suffisantes pour les diri-
geants français. 
 
Dans ce cadre le morcellement des mo-
bilisations par les bureaucraties syndica-
les est criminel. Alors que leur intégra-
tion au système capitaliste via la CES(1) 

et maintenant la CSI(2) avance à grands 
pas, l’unité de la classe ouvrière euro-
péenne est plus que jamais nécessaire 
pour enrayer les ravages du capitalisme. 
Qu’on ne s’y trompe pas, ce n’est pas 
l’interdiction législative des délocalisa-
tions (pour les entreprises bénéficiaires) 
ou la demande polie adressé au patronat 
par certaines organisations dites d’ex-

(Suite page 3) 

Restructurations, délocalisations, fusions : 
les ravages du capital financier 
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D epuis plus de vingt ans, une mé-
canique s'est mise en marche dans 

le but de privatiser l'ensemble des servi-
ces publics. Les coupes budgétaires 
aboutissent à un sabotage, lequel sert à 
étayer une campagne de dénigrement et 
à faire émerger des concurrents privés, 
parfois subventionnés. Au nom de la 
« concurrence libre et non faussée » 
inscrite dans le traité de Maastricht et 
dans la « constitution européenne », 
l'ouverture des services publics à la 
concurrence et leur privatisation vient 
clore l'offensive, si bien entendu la lutte 
des classes ne vient pas bousculer les 
ambitions capitalistes. 
 
Séparées par la « loi Quilès » du nom du 
ministre « socialiste » des PTT en 1990, 
France Telecom a été privatisée par le 
gouvernement Jospin qui 
s'était engagé à ne pas le 
faire et La Poste prend au-
jourd'hui le même chemin 
avec un temps de décalage. 
Le processus lancé en 1997, 
visant la privatisation de 
l'ensemble des activités des 
postes, en Europe, est entré 
dans sa dernière phase avec 
la proposition de directive 
de la Commission de 
Bruxelles préconisant une 
ouverture totale à la concur-
rence à partir du 1er janvier 
2009. Mais depuis long-
temps l'ensemble des postes 
des pays membres ont anti-
cipé cette régression avec 
des conséquences néfastes 
pour le service public et 
pour les personnels. 
 

Le service public 
 
Sous prétexte d'ouverture à 
la concurrence, la Poste s'est 
engagée dans une restructu-
ration permanente qui vise à 
son adaptation aux exigences capitalis-
tes, ce qui l'éloigne d'autant du service 
public. L'étendue du réseau des bureaux 
de poste, comme l'obligation de distri-
buer le courrier à tous les usagers, au 
même tarif dans un délais de 24 heures 
(J+1) sont une nécessité pour un service 
public. Mais ils deviennent autant d'obs-
tacles dès lors qu'il s'agit de rentabilité. 
 

Désormais, fini le bureau de poste, vive 
le « point de contact » ! Chez un com-
merçant, en attendant l'église, comme au 
Royaume-uni, la Poste ouvre des 
« points de contact ». L'épicier-postier, 
non assermenté, sait désormais s'il peut 
ou non faire crédit à ses clients, idem 
pour le boucher-postier ou le cafetier-
postier. Ce mélange des genres est mal-
sain, mais rentable : la Poste peut espé-
rer se débarrasser de deux bureaux de 
poste sur trois tout en maintenant le 
nombre de « points de contacts ». Même 
un rayon de « prêt-à-poster » en super-
marché est considéré comme point de 
contact... Tout est question de 
« communication ». Economies en per-
sonnels et opérations immobilières ren-
tables sont au rendez-vous. 
 

Des branches prêtes à être 
coupées 

 
Les bureaux de poste du « réseau grand 
public » deviennent des agences de la 
Banque Postale, ainsi s'appellent désor-
mais les « CCP ». Les porteurs de la 
« carte pro » disposent dans ces bureaux 
de guichets où ils sont prioritaires abso-
lus. Après les cabines téléphoniques de 

France Telecom, ce sont les boîtes à 
lettres qui prennent le large. 
 
En effet, la « branche courrier » se sé-
pare de la banque. Les facteurs se trou-
vent regroupés dans des « centres de 
distribution » couvrant plusieurs com-
munes et traitant leurs « clients » selon 
leur poids économique. Les « grands 
comptes », eux, traitent directement 
avec la direction de la branche qui leur 
assure un traitement sur mesure. Le 
nombre des centre de tri est divisé par 
trois au profit de « plateformes indus-
trielles du courrier ». 
 
Pour la branche « paquets », pardon 
« Coliposte », idem : réseau différencié 
et traitement particulier des gros clients. 
Industrialisation et mécanisation sont les 

maître-mots, décliné à tous les 
niveaux des « branches » cour-
rier et colis. La Poste est cou-
pée en quatre, le nombre de 
bureaux et de centres de tri est 
divisé par trois. Qu'en-est-il des 
personnels ? 
 

Les personnels 
 
En 2005, il s'agit de 303 000 
agents, dont près de 11 000 
dans des filiales en France. La 
Poste est aussi une multinatio-
nale qui possède des filiales 
dans plusieurs pays, employant 
12 000 personnes. Elle est le 
premier employeur du pays en 
dehors de l'Etat, (troisième, en 
fait, derrière Carrefour et So-
dexho Alliance - Journal du 
Management 2005 - mais Car-
refour n'emploie que 31% de 
ses effectifs totaux en France et 
Sodexho moins de 10% alors 
que la Poste se situe à 96%). 
En tout, deux tiers des agents 
sont fonctionnaires, un tiers 
contractuels de droit privé. 

 
La loi de 1990 a permis la mise en place 
d'une convention collective de droit 
p r i v é  p o u r  l e s  a g e n t s 
« contractuels » (ACO). La phase dite 
de « reclassification » autour de 1994 a 
même séparé les fonctionnaires en deux 
catégories, « reclassés » (demeurant 
f o n c t i o n n a i r e s  d ' E t a t )  e t 

(Suite page 6) 

Où va le « service public » postal ? 

Cent mille postiers grévistes le 14 novembre ! 
 
Malgré des conditions d'appel a minima, la grève du 14 novembre à 
la Poste a été suivie 30% du personnel, soit 100 000 agents. Les 
dirigeants de la Poste ont annoncé 15%, mais tout le monde sait 
que leurs chiffres sont truqués. En effet, ils ne comptabilisent que les 
grévistes du matin, rapportés à l'effectif total (malades et congés 
compris) de cette entreprise publique qui travaille 24 heures sur 24 
et ne connaît pas de fermeture annuelle. 
 
La grève du 14 novembre était appelée par la quasi totalité des 
organisations syndicales du secteur (CGT, FO, SUD, CFDT et 
CFTC). Cette participation à la grève, comme aux rassemblements 
et manifestations, montre, au-delà des limitations inhérentes à ce 
type de mobilisations, l'exaspération du personnel et sa disponibilité 
au combat pour défendre ses revendications. 
 
D'ailleurs, le directeur de cabinet du ministre de l'industrie, qui devait 
recevoir une délégation syndicale, a finalement annulé l'invitation, ce 
qui a dû soulager bien des bureaucrates... 
 
Il faut souligner que la présence d'agents de France Telecom et de 
retraités dans ces manifestations montre bien que l'ensemble des 
agents de l'ex-administration des PTT a saisi l'enjeu du projet de 
directive européenne sur la Poste sur fond de privatisation de l'éner-
gie. 
 
Aujourd'hui, les organisations syndicales doivent tirer toutes les 
conséquences du rejet du traité constitutionnel européen, de la ré-
sistance des personnels de la Poste, de la SNCF, d'EdF, de GdF, 
etc. Elles doivent engager la bataille pour l'abrogation des directives 
anti-ouvrières et la renationalisation des services publics, sans in-
demnités ni rachat, à l'échelle de l'Europe. 
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« reclassifiés » (qui sont en fait des 
fonctionnaires... de la Poste). Trois sta-
tuts, autant de grilles indiciaires, de sys-
tème de promotion, etc. Trois statuts qui 
permettent à la Poste d'envisager l'ave-
nir à son propre avantage. 
 
Ce personnel est devenu une « ressource 
humaine » que l'on gère de loin, avec le 
moins de contact « physique », sur la 
base d'une règlementation fluctuante et 
« dématérialisée », synthèse « orientée » 
du Code de travail et du Statut de la 
Fonction publique d'Etat. 
 
Environs un tiers est sensé disparaître 
entre 2002 et 2010 à la faveur de départs 
massifs à la retraite de fonctionnaires 
essentiellement ! 20 000 « équivalent 
temps plein » ont déjà disparu de 2001 à 
2005, dont la moitié pour cette seule 
année : le mouvement s'accélère. D'ici 
peu, les ACO pourraient bien devenir 
majoritaires. En effet, La Poste ne re-
crute plus de fonctionnaires, mais seule-
ment des ACO avec tous les excès qu'on 
peut en attendre. Ainsi elle a été 
condamnée par les Prud'hommes de 
Nantes à requalifier en CDI les postes 
de deux personnes qui ont respective-
ment effectué 133 et 96 CDD en moins 
de trois ans ! Et que dire de cette perle, 
le CDII, contrat à durée indéterminée 
intermitant ? 
 
La plupart des ACO, en classe I, ont un 
salaire minimal, une carrière hasardeuse 
et limitée. Mais certains cadres supé-
rieurs ou dirigeants sont aussi des ACO, 
en classe IV, eux et sur des grilles de 
salaire à faire pâlir bien des hauts fonc-
tionnaires « hors échelle ». Ainsi, un 
ancien président de la Poste, fonction-
naire, est même connu pour s'être placé 
en position « hors cadre » pour se faire 
embaucher au même poste, comme 
ACO de classe IV par le conseil d'admi-
nistration. Ainsi, avec un bénéfice net 
pour 2005 en hausse de 49%, à 557 mil-
lions d'euros, la Poste est dirigée par des 
gens qui n'ont pas hésité à s'octroyer des 
augmentations en moyenne de 21% 
pour les 10 plus gros salaires. 
 
Une exaspération qui s'étend 

 
Devant un tel saccage du service public, 
de telles inégalités et un tel mépris des 
personnels, l'exaspération s'étend. Les 
guichetiers, floués par le dernier dispo-
sitif de promotion, les facteurs dont la 

dernière restructuration fait une cible de 
choix, les agents des centres de tri qui 
vont de fermeture en fermeture, les 
agents des services financiers qui crai-
gnent de voir disparaître les centres ré-
gionaux, même les agents de maîtrise et 
cadres, pris entre l'enclume et le mar-
teau : tout concours à cette exaspération. 
 
Pour compléter le tableau on peut ajou-
ter la dégradation permanente des traite-
ments de la fonction publique et les ru-
meurs distillées par le ministère de l'in-
dustrie sur l'avenir des retraites des 
fonctionnaires. L'impact de la loi Fillon  
amène ces derniers à repousser l'âge de 
leur départ pour essayer de sauver une 
pension en baisse alors que la Poste leur 
propose une prime pour anticiper leur 
départ, aux seules conditions acquises ! 
 
En toute logique, ces derniers mois ont 
vu les conflits locaux se multiplier, avec 
aussi des rassemblements de facteurs 
devant certaines directions contre le 
projet « facteurs d'avenir ». Les agents 
de nuit des centres de tri de la région 
parisienne, quant à eux, sont engagés 
depuis le 16 octobre dans une grève 
« reconductible » qui concerne les 
ACO, une heure chaque nuit, et les 
fonctionnaires pour l'équivalent d'un 
jour par semaine, en fonction de leur 
roulement. 
 
Concernant ce dernier mouvement, limi-
té aux centres de tri donc, la revendica-
tion porte sur la fin des « brigades » 
atypiques en nuit avec l'intégration des 
agents en service traditionnel 2 nuits sur 
4, que la Poste veut liquider au profit 
des 2 nuits sur 3 ou 4 nuits sur 7 ou en-
core des « boulangères » de 3 à 10 heu-
res et de 4 à 11 heures... Tous ces horai-
res que la médecine du travail désap-
prouve de même que certains chefs 
d'établissement confrontés aux consé-
quences désastreuses de ces régimes de 
travail. 
 
L'exigence de la majoration horaire pour 
travail de nuit à 3€, contre 1,22€ actuel-
lement, a été ajoutée à la revendication 
de départ. Il faut savoir que dans la fi-
liale Chronopost, celle-ci s'élève à 
2,65€. Deux revendications parfaite-
ment justes et légitimes pour un mouve-
ment qui a démarré avec des taux de 
grévistes entre 55 et 100% les deux pre-
mières semaines. Des revendications 
légitimes, mais limités et restrictives. 
 

Cette « grève reconductible » a été lan-
cée à la suite de tractations de plusieurs 
mois entre des sections syndicales loca-
les de SUD toujours, de la CGT, de FO 
et de la CNT parfois, aboutissant à une 
« coordination » qui cherche la voie de 
la jonction avec des mouvements susci-
tés par les restructurations de centres de 
tri en province. On peut dire cependant 
que les organisations de la Poste syndi-
cales à l’échelle nationale, les fédéra-
tions, sont très discrètes sur ce mouve-
ment, y compris Sud-PTT. Il suffit de se 
pencher sur les sites web de ces organi-
sations (au 23 novembre 2006) pour s'en 
convaincre. 
 
En définitive, confrontées à la nécessité 
de mobiliser massivement l'ensemble 
des personnels pour faire échouer la 
directive européenne, l'éclatement et la 
privatisation de la Poste, les directions 
des fédérations syndicales préfèrent 
laisser éclater des conflits limités à un 
secteur ou un autre, parfois très locali-
sés., tout en organisant des journées 
d'actions en relation avec le calendrier 
institutionnel sur la directive euro-
péenne.  
 
Engager une bataille à l'échelle de toute 
l'Union Européenne pour arrêter la ma-
c h i n e  i n f e r n a l e  d e  l a 
« dérèglementation » et renationaliser, 
sans indemnité ni rachat, ceux des servi-
ces publics déjà privatisés correspond 
non seulement aux attentes de tous les 
personnels mais aussi aux exigences de 
défense des services publics, dans ce 
pays, comme dans tous les pays de l'UE. 
Mais cela exige la mobilisation de tous, 
dans l'unité, à l'échelle du continent, au 
contraire de journées d'actions nationa-
les ou locales, mensuelles ou hebdoma-
daires, « sans lendemain » ou 
« reconductibles », de dispersion et de 
division. 
 

J.-Louis 

(Suite de la page 5) 
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L a Confédération syndicale interna-
tionale (CSI) à été fondée à 

Vienne, en Autriche, le 1er novembre 
dernier au lendemain de l'auto-
dissolution de ses deux composantes 
principales, la CISL (Condédération 
Internationale des Syndicats Libres) 
réformiste, et la CMT (Confédération 
Mondiale du Travail), chrétienne. La 
CSI prétend représenter « 168 millions 
de travailleurs/euses au travers de 307 
organisations affiliées dans 154 pays et 
territoires ». Le mouvement ouvrier 
pourrait se réjouir de la fondation d'une 
authentique internationale syndicale sur 
des bases de lutte des classes, ce serait 
conforme à ses besoins objectifs. Il n'en 
est rien : la CSI, présentée par ses pro-
moteurs comme la voie pour surmonter 
les divisions du mouvement syndical 
mondial, se trouve en réalité aux antipo-
des d'une telle conception du syndica-
l i s m e ,  t o u t  c o m m e  l a  C E S 
(Confédération Européenne des Syndi-
cats) au plan européen. 
 

De la CES à la CSI 
 
En 1945, la constitution de la FSM 
(Fédération Syndicale Mondiale) était 
apparue comme une tentative de créer 
un « pendant syndical » à l'ONU, ce qui 
en soi constituait déjà une tentative d'in-
tégration syndicale via les institutions 
internationales. Mais, en peu de temps, 
la FSM de 1945 allait éclater sous le 
poids des contradictions de classes à 
l'échelle du monde. Subsisteraient essen-
tiellement trois organisations : la FSM 
dirigée par les staliniens, la CISL 
(Confédération Internationale des Syndi-
cats Libres) dirigée par des réformistes, 
et la CMT (Confédération Mondiale du 
Travail), chrétienne. A l'échelle de ce 
pays, cela donne respectivement la 
CGT, la CGT-FO et la CFTC, devenue 
CFDT. 
 
Dans les années 50, les syndicats euro-
péens de la CISL se regroupent dans une 
structure continentale,  la  CES 
(Confédération Européenne des Syndi-
cats), CES qui s'ouvre en 1973 aux syn-
dicats chrétiens, puis à d'autres organisa-
tions qui se retireront de la FSM, après 

la chute du Mur de Berlin, telles la CGT. 
Dans le même temps, au cours des an-
nées 70-80, la CES va progressivement 
acquérir une place particulière parmi les 
institutions de la CEE puis de l'UE 
(Union Européenne) aux côtés de son 
équivalent patronal, l'UNICE (Union des 
Industries de la Communauté Euro-
péenne), dans le cadre d'un organisme 
co-rédacteur des directives européennes, 
le Conseil Economique et Social Euro-
péen. La CES a donc été constituée pour 
imposer, « par en haut », l'intégration 
des syndicats aux institutions, à l'Etat, 
dans le but de mettre en place un syndi-
calisme d'accompagnement au service 
de « l'entreprise » et donc des capitalis-
tes. 
 
Comme elle le revendique, la CES appa-
raît en effet comme le précurseur, le 
laboratoire européen de la CSI. La CES 
a d'ailleurs vocation à s'intégrer à un 
Conseil régional Paneuropéen de la CSI 
qui doit être créé d'ici novembre 2007 à 
l'image du processus prévu pour l'Afri-
que, les Amériques et l'Asie-Pacifique. 
Il faut souligner que ces regroupements 
correspondent aux grands blocs écono-
miques impérialistes (UE et COE pour 
l'Europe, UA pour l'Afrique, ZLEA pour 
les Amériques et APEC pour l'Asie-
Pacifique (1)) ; cela n'est certainement 
pas un hasard... 
 
« Accroître la coopération entre les 
gouvernements » ou défendre les 
intérêts des travailleurs ? 
 
D'ailleurs la nouvelle confédération est 
encore plus explicite quant à ses rela-
tions avec... l'OCDE (Organisation pour 
la Coopération et la Développement 
Economique qui « regroupe 30 pays 
membres, tous attachés à la démocratie 
et l'économie de marché ». La CSI 
« ...entretient des relations étroites avec 
les Fédérations syndicales internationa-
les et avec la Commission syndicale 
consultative auprès de l’OCDE (CSC-
OCDE), œuvrant ensemble par les biais 
du Conseil des Global Unions. » (http://
w w w . i t u c - c s i . o r g / s p i p . p h p ?
rubrique57&lang=fr). 
 

Bref, la CSI ne se positionne pas comme 
une confédération syndicale de lutte de 
classes à l'échelle du monde mais bien 
au contraire comme une sorte d'« ONG -
 organisation non gouvernementale - 
syndicale » se chargeant d'accompagner 
la mondialisation financière et de propo-
ser un accompagnement aux ravages du 
capitalisme pourrissant. Comme elle 
l'explique : « Une économie internatio-
nale mondialisée nécessite une gouver-
nance efficace à l’échelle planétaire. La 
CSI cherche à accroître la coopération 
entre les gouvernements afin de faire en 
sorte que la dimension sociale de la 
mondialisation, y compris le travail dé-
cent et les droits fondamentaux des tra-
vailleurs/euses, soit au cœur même du 
processus décisionnel des grandes insti-
tutions mondiales et régionales de la 
planète. Parmi celles-ci figurent la Ban-
que mondiale, le Fonds monétaire inter-
national, l’Organisation mondiale du 
commerce, l’Organisation des Nations 
Unies et ses institutions spécialisées, en 
particulier l’Organisation internationale 
du travail (OIT) et sa structure tripartite 
ainsi que son mandat qui l’amène à fixer 
les normes sociales internationa-
les. » (http://www.ituc-csi.org/spip.php?
rubrique4&lang=fr). 
 
Les statuts de la CSI contiennent de 
nombreuses perles de ce type, mais il y a 
celle-ci, de Guy Ryder, le secrétaire 
général de la CSI qui est on ne peut plus 
clair dans le journal bourgeois les Echos 
du 3 novembre 2006 : « On ne peut pas 
arrêter les délocalisations, mais on peut 
mettre en place des règles du jeu pour 
que ces changements soient accepta-
bles. ». Est-il nécessaire d'aller plus loin 
dans notre commentaire ? 
 
Le capitalisme pourrissant veut mettre 
en concurrence les travailleurs à 
l'échelle du monde pour faire s'effondrer 
les salaires et exploser les profits. La 
CSI propose ni plus ni moins que de 
l'aider à mettre un corset syndical à la 
classe ouvrière et de promouvoir le 
partage du travail, c'est-à-dire celui du 
chômage ; le partage des salaires, c'est-
à-dire celui de la misère, tout cela à 

(Suite page 8) 

La nouvelle Confédération Syndicale Internationale : 
un dispositif pour tenter de juguler les luttes ouvrières 

 

Communiqué du GSI, section française de la LIT-QI 
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mière : revendiquer une réelle applica-
tion de la laïcité. La plupart des organi-
sations ont malheureusement abandonné 
ce combat, alors même que le gouverne-
ment s’en prend ouvertement à la liberté 
de conscience en parlant de « laïcité 
ouverte ».  
 
Tous les ans, ce sont plus de 9 milliards 
d’euros qui échappent à l’école publi-
que, alors que cet argent pourrait finan-
cer 200 000 postes à l’éducation natio-
nale. Gilles de Robien préconise même 

de « financer à part égale l’enseigne-
ment privé et l’enseignement public » ;, 
mais qui est prêt à l’en empêcher sa-
chant que même Bruno Julliard, prési-
dent de l’UNEF s’est dit « favorable à 
des financements privés » pour l’univer-
sité !?  
 
La FSEUL combattra jusqu’au bout 
pour de vrais diplômes adossés aux 
conventions collectives et au code du 
travail, elle combattra jusqu’au bout 
pour le retour des 9 milliards détournés 
à l’enseignement public. Elle appelle par 

conséquent tous les étudiants et lycéens 
déterminés à lutter pour leurs droits à la 
rejoindre pour conquérir un enseigne-
ment public, laïc et gratuit pour tous de 
la maternelle à l’université. 
 
Parce que les étudiants et les lycéens ne 
peuvent compter que sur leurs propres 
forces, c’est pour les mobiliser, pour les 
organiser et les aider à diriger leurs lut-
tes que la FSEUL est née ! 
 

Les militants syndicalistes étudiants de la 
cellule jeune du GSI. 

(Suite de la page 9) 

l'échelle du monde. 
 
Pour ce qui est de la santé, de l'instruc-
tion et des services publics, c'est bien 
simple, si on en croit les objectifs affir-
més dans la déclaration de principes qui 
précède les statuts, la CSI ambitionne, 
page 3 « D’être une force de contrepou-
voir dans l’économie mondiale, engagée 
à assurer une juste distribution des ri-
chesses et des revenus au sein des pays 
et entre eux, la protection de l’environ-
nement, l’accès universel aux biens et 
services publics, une protection sociale 
intégrale, l’apprentissage tout au long 
de la vie et des occasions de travail dé-
cent pour toutes et tous. », et, page 4 
« Elle assurera la pleine intégration des 
jeunes dans le mouvement syndical et 
agira pour soutenir l’accès des jeunes à 
une éducation et à une formation adé-
quates et au travail décent, et pour com-
battre la précarité dans la vie active. ».  
 
Le mot « santé » n'apparaît pas une 
seule fois dans un document de 28 pa-
ges. Ce texte fourre-tout parle aussi bien 
de lutter contre la pauvreté et la faim 
que contre le sida, le racisme et... le ter-
rorisme ! Quand on sait que certains 
gouvernements considèrent une occupa-
tion d'usine comme un acte de terro-
risme, on croit rêver, mais c'est un cau-
chemar. 
 

Une autre voie existe pour les 
travailleurs 

 
La bourgeoisie et les bureaucraties qui 
lui sont dévouées ont pris la mesure de 
la montée de la lutte des classes à 
l'échelle du monde et des potentialités 
révolutionnaires qu'elle recèle. Avec la 
CSI, patrons et bureaucrates tirent les 
leçons des grèves et mobilisations d'en-
vergure que les sociaux-démocrates et 
staliniens rénovés tentent, sur le terrain 
poli t ique,  de canaliser  par  la 
« revendication » de l'économie sociale 
de marché. 
 
L'émergence de mouvements du type de 
Conlutas au Brésil, en rupture avec le 
syndicalisme d'accompagnement et de 
services, a tout pour les inquiéter. C'est 
la voie de la mobilisation contre ceux 
qui soutiennent l'application des plans 
du FMI par la gouvernement Lula, dans 
ce cas. La CSI est donc constituée avec 
l'objectif d'endiguer le mouvement mon-
tant de la classe ouvrière et des travail-
leurs en général. 
 
Le GSI, section française de la LIT-QI, 
estime que regrouper les militants, cou-
rants et organisations syndicales qui se 
situent sur une base d'indépendance et 
de lutte des classes est plus que jamais  
nécessaire. Nécessaire, non seulement 
pour résister à cette gigantesque tenta-
tive de destruction de tout syndicalisme 

indépendant de l'Etat et des patrons, 
mais aussi pour poser les bases d'une 
réorganisation du mouvement ouvrier 
sur d'autres axes, syndicalement et poli-
tiquement. 
 
Syndicalement et politiquement, car 
l'émergence de véritables syndicats de 
lutte des classes, indépendants de l'Etat 
et des patrons, est liée à la construction 
de partis révolutionnaires et d'une inter-
nationale révolutionnaire. Ce n'est pas 
un hasard si l'irruption de Conlutas au 
Brésil s'est faite en relation avec un dé-
veloppement significatif du PSTU, sec-
tion brésilienne de la LIT-QI, qui a mis 
tout son poids dans cette bataille. 
 
Une centrale unique des travailleurs, 
appuyées sur des principes équivalents, 
est désormais une nécessité vitale, non 
seulement à l'échelle de l'Europe et de 
chacun des pays du continent, en rupture 
avec le capitalisme, contre la CES, mais 
aussi à l'échelle de tous les continents, à 
l'échelle du monde, contre la CSI, en 
relation avec la reconstruction de la 
IVème Internationale. 
 
(1) Outre les sigles développés dans la texte : 
APEC : Forum de coopération économique 
Asie-Pacifique 
COE : Conseil de l'Europe 
FMI : Fonds monétaire international 
UA : Union Africaine 
ZLEA : Zone de libre échange des Améri-
ques ou ALCA 

(Suite de la page 7) 

Le site web du GSI, désormais : 
http://www.gsi-litqi.org/ 
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L es 14 et 15 octobre 2006 les mili-
tants étudiants des sections de Cen-

sier, Jussieu et de Tolbiac/Sorbonne, 
ainsi que des sympathisants étudiants et 
lycéens, se sont réunis en congrès afin 
de concrétiser un travail de deux années 
de lutte pour la fondation d’un syndicat 
étudiant national. Aujourd’hui, la Fédé-
ration Syndicale Etudiante Unitaire et 
Laïque est née ! 
 
Deux ans de combat contre les attaques 
de l’Union Européenne qui privatisent 
nos universités : en 2005 la FSEUL a 
mené une campagne intense contre la 
constitution européenne qui gravait dans 
le marbre la destruction des services 
publics. Dans le même sens, la FSEUL a 
lutté activement contre la fermeture de 
l’Université Paris 3-Censier, vouée à 
disparaître au profit du pôle d’excel-
lence Paris-Universitas. 
 
Deux années de défense des intérêts des 
étudiants, travailleurs en formation. La 
FSEUL était une des premières organi-
sations à mener le combat contre le 
CPE. Déjà le 31 janvier, elle défilait 
derrière sa banderole « JEUNES/
TRAVAILLEURS UNITE CONTRE 
LE CPE/CNE ! ». Elle a cherché tout le 
long du mouvement à unifier les luttes 
de la jeunesse et des travailleurs au ni-
veau national, en se battant dans cette 
voie notamment au sein de la coordina-
tion nationale. Elle a dû par conséquent 
se battre constamment contre les bureau-
craties syndicales qui tentaient de freiner 
la mobilisation. 

 
Un nouveau souffle dans les 

universités 
 
La fondation de la FSEUL est un pas 
important pour le syndicalisme étudiant. 
Aucune organisation n’existait à ce jour 
pour mener les combats étudiants jus-
qu’au bout, comme en témoignent la 
lutte en 2003 contre les réformes ECTS/
LMD et la lutte des lycéens contre la loi 
Fillon.  

 
L’UE, dont la politique est décidée col-
lectivement par les états membres –pour 
le plus grand profit des capitalistes de 

ces Etats- et appliquée selon les spécifi-
cités nationales, permet au gouverne-
ment de détruire acquis sociaux et servi-
ces publics. Le LMD et le Pacte pour la 
Recherche, deux politiques soudées par 
la LOLF (cf internationaliste n°62) ont 
un objectif très clair : la destruction des 
diplômes nationaux adossés au code du 
travail et aux conventions collectives. 

 

Le rapport de la commission Hetzel 
(sorti fin octobre), appelée par la Confé-
rence des Présidents d’Université, est 
chargée d’étudier le renforcement des 
liens entre l’université et les entreprises. 
Ce rapport ne préconise rien de moins 
que la mainmise totale des patrons sur 
l’enseignement supérieur, ce qui montre 
la pressante volonté du gouvernement 
d’en finir une bonne fois pour toute avec 
une éducation publique, laïque et gra-
tuite pour tous de la maternelle à l’uni-
versité. 

 

C’est face à ce double constat, l’absence 
d’une organisation de lutte conséquente 
tout d’abord, puis la virulence des atta-
ques au niveau européen, que les jeunes 
militants du GSI ont jugé qu’il était ur-
gent de doter les étudiants d’un réel outil 
de mobilisation et de lutte. 

 

Le congrès a donc travaillé à se donner 
des positions claires afin d’apporter des 
perspectives de luttes concrètes aux étu-
diants et aux lycéens. De nombreux tex-
tes ont été discutés lors de ce congrès. 
Leur discussion, y compris avec des 
invités non adhérents à la FSEUL, a été 
l’occasion pour le syndicat de clarifier 
ses positions. Des revendications expli-
cites ont été dégagées pour les batailles 
fondamentales de la FSEUL qui sont : 

- la lutte inconditionnelle contre la 
privatisation de l’éducation  
- la défense de la laïcité, qui assure 
un enseignement libéré de l’avidité 
des patrons et de la bêtise religieuse. 

 
D’autres questions ont pu être approfon-
dies : la défense des CROUS, victimes 
de la décentralisation, la question de la 
libre circulation des étudiants, c’est-à-

dire la défense des étudiants étrangers 
sélectionnés violemment par de nom-
breuses circulaires racistes et le CESE-
DA. La défense du bac, premier diplôme 
universitaire, attaqué récemment par 
Goulard (ministre délégué à l’Enseigne-
ment Supérieur et à la Recherche) qui 
propose une sélection en février pour les 
élèves de terminale. Ou encore l’interna-
tionalisme : la FSEUL, consciente que 
les attaques sont d’envergure euro-
péenne, voire mondiale, ne peut au mini-
mum envisager sa lutte qu’à l’échelle 
européenne, c’est pourquoi elle s’est 
dotée d’une commission internationale. 
Ces textes et positions sont disponibles 
sous forme de brochure auprès des mili-
tants. 
 
De nouvelles perspectives de 

lutte contre la privatisation 
 
Il a été décidé par les adhérents de me-
ner deux campagnes nationales cette 
année. Un combat contre la mise en 
place des pôles d’excellence, incitée par 
le Pacte pour la Recherche, et un combat 
pour la défense de la laïcité. Par ses 
deux campagnes, la FSEUL veut impul-
ser une bataille active contre la privati-
sation de l’université. 
 
La politique contre les universités est à 
tel point engagée, qu’aujourd’hui plus 
aucune organisation syndicale ne peut se 
permettre de passer à la trappe la consti-
tution des pôles d’excellence qui ont 
vocation à être concurrentiels sur le mar-
ché mondial de l’éducation. Derrière la 
constitution des 13 pôles annoncés der-
nièrement par le gouvernement, c’est le 
processus de destruction/privatisation de 
l’enseignement supérieur public qui 
s’achève! La FSEUL s’engage dans une 
campagne nationale d’information et de 
mobilisation contre les pôles d’excel-
lence afin d’alerter les étudiants sur l’a-
venir de leurs universités. 
 
Et alors que l’argument du manque de 
financement pour les universités est allé-
grement utilisé pour justifier leur priva-
tisation, la FSEUL répond par une se-
conde campagne, toute liée à la pre-

(Suite page 8) 

La FSEUL est née dans la lutte… 
et pour lutter ! 
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Les nouvelles du « front de l'Est » 
La rentrée sociale avait plutôt bien 
commencé sur le front de l'Est... à 
Thann (Haut Rhin) les salariés d'Alber-
marle, entreprise chimique, trouvent 
contre toute attente un repreneur, alors 
que leur direction américaine était fer-
mement décidée à fermer le site alsa-
cien... De CE en CE la bataille oppo-
sant point par point l'intersyndicale à la 
direction tout au long du livre III a per-
mis de gagner du temps et de permettre 
au repreneur de se manifester... cerise 
sur le gâteau, toute l'activité est mainte-
nue, aucune suppression d'emploi, et le 
site de Thann sera jugé sur ses bénéfi-
ces propres... 
 
De même à Nancy, après 134 jours 
d'occupation, et malgré la liquidation 
prononcée en juin, les salariés de Malo-
ra, une entreprise de meubles trouvent 
un repreneur qui s'engage à reprendre 
15 des 48 salariés immédiatement, et 
45 sur 5 ans... l'espoir reste autorisé... 
 
Mais rapidement les mauvaises nouvel-
les viennent obscurcir ce tableau.... ce 
sont d'abord les salariés de Dalphimé-
tal , sous traitant de Peugeot Citroën à 
Cernay (68) qui apprennent la délocali-
sation de leur usine dans la péninsule 
ibérique... perte de motivation, baisse 
de rendement, la direction menace de 
licenciement pour faute grave si les 
cadences ne reprennent pas! C'est la 
goutte d'eau qui fait déborder le vase : 
3 semaines de grève dure. Les grévis-
tes, largement majoritaires, bloquent 
l'accès du site. La direction espagnole 
joue le pourrissement et négocie par 
visioconférence. Rien n'y fait, la mobi-
lisation tient. Au final, une prime de 

licenciement est négociée, bien en deçà 
des espérances des salariés, assortie du 
paiement des jours de grève... Mais en 
décembre, tous recevront leur lettre de 
licenciement. 
 
Les salariés de MAME, eux n'ont 
même pas eu le temps de faire grève... 
en moins de 15 jours, la liquidation 
judiciaire a été prononcée... Vendu il y 
a quelques mois, ce fabricant de sup-
ports numériques professionnels n'a 
jamais vu arriver les fonds promis par 
le repreneur... Dans les couloirs, il se 
murmure que les anciens dirigeants 
italiens de la boîte auraient volontaire-
ment fait couler les sites italien puis 
alsacien pour rouvrir une troisième 
usine, plus rentable, toujours en Italie... 
On trouverait même sur internet un site 
qui vend déjà les produits de l'entre-
prise alsacienne, et qui serait la pro-
priété de l'épouse d'un ancien dirigeant 
italien. 
 

CNAC Pompidou 
Manque d'effectif, harcèlement moral, 
revalorisation des plus bas salaires...à 
Beaubourg les salariés du musée esti-
ment qu'il manque 70 personnes pour 
fonctionner correctement... début octo-
bre, le musée parisien a connu plu-
sieurs jours de fermeture... 
 

Traite moderne 
A Chilly Mazarin, la blanchisserie in-
dustrielle Modelux emploie 22 sans 
papiers, avec l'accord implicite de la 
préfecture qui s'était engagée à les ré-
gulariser en 2004 ! Le 29 septembre, 
leur direction annonce à ces salariés 
leur licenciement pour faute lourde 

(défaut de papiers en règle) alors que 
certains travaillent ici depuis 10 ans, 
reçoivent des fiches de paie, paient des 
impôts! 
 
En quelques jours l'ensemble des 160 
salariés occupent l'entreprise par soli-
darité avec leurs collègues de travail. 
La lutte est encore en cours pour la 
régularisation des 22 employés... 
 

Plan « sociaux » 
Environ 150 salariés de Yoplait ont 
envahi lundi 2 octobre au matin le 
siège social de leur employeur à Boulo-
gne-Billancourt, dans les Hauts-de-
Seine, protestant contre un « plan so-
cial » qui prévoit 220 suppressions 
d'emplois. La semaine précédente le 
tribunal de Nanterre avait autorisé la 
mise en œuvre d'un « plan de sauve-
garde de l'emploi » impliquant 220 
« licenciements secs », ainsi que la 
fermeture totale de l'usine de Ressons 
(Oise). 
Au salon de l'automobile de la porte de 
Versailles, Jean Martin Folz, président 
de PSA, a confirmé ce que ceux qui 
savent compter savaient déjà... Les 
firmes au lion et au chevron auront 
supprimé 10 000 emploi en 2006... 
Principaux touchés les intérimaires, 
dont PSA use et abuse allègrement, qui 
voient leurs contrat se terminer sans 
renouvellement. 
La FNAC envisage la suppression de 
550 à 1000 emplois, soit 3 à 6 % de ses 
16 000 salariés... Les négociations sont 
au point mort, car les syndicats refusent 
de parler de suppression d'emploi alors 
que courent des rumeurs de cession… 
 

Stéphane 

Revue de Presse Sociale 

« ennemi ». C'est pourquoi, les crimes 
précédemment admis sont maintenant 
« condamnés ». 
 
Nous n'avons pas de doutes que Saddam 
mérite d'être jugé et condamné pour ses 
atrocités. Mais ni l'impérialisme crimi-
nel ni son gouvernement marionnette en 
Iraq ont aucun droit, ni politique ni mo-
ral, pour le faire. Seulement le peuple 
iraquien a le véritable droit pour cela. 
Mais ce droit pourra seulement être 

exercé de manière effective, une fois 
que les occupants impérialistes et leurs 
marionnettes iraquiennes auront été mis 
en échec et expulsés du pays.  C'est 
pourquoi, nous dénonçons ce jugement 
comme une véritable farce et nous reje-
tons la condamnation avec laquelle a 
terminé ce procès. 
 
(1) En 1979, une grande révolution ouvrière 
et populaire a renversé la Sha Pahlevi en 
Iran, un des alliés importants de l'impéria-
lisme dans la région. En septembre 1980, en 

utilisant comme excuses des divergences sur 
les frontières, Saddam a entamé la guerre 
contre l'Iran et a envahi ce pays, avec l'ap-
probation du gouvernement des Etats-Unis.  
En 1982, les troupes iraquiennes avaient déjà 
été expulsées de la plupart du territoire enva-
hi, mais la guerre s'est prolongée jusqu'en 
1988, avec un haut coût de vies humaines et 
un affaiblissement économique des deux 
pays 

(Suite de la page 17) 



L’Internationaliste n° 63 - Novembre 2006  - Page 11 

L a Hongrie vient de fêter les 50 ans 
de la révolution de 1956. La com-

mémoration de cet événement a large-
ment dépassé les frontières du pays. 
Nombreux ont été les documentaires 
historiques ou les livres revenant sur ces 
événements qui ont eu une porté interna-
tionale.  
 
En Hongrie, que ce soit le MSzP, parti 
au pouvoir dont l'appareil est composé 
de nombreux apparatchiks de l'ancien 
parti unique de Janos Kadar, désormais 
convertis au social-libéralisme de Blair, 
ou la Fidesz, parti de l'opposition 
conservatrice qui a passé des alliances 
avec des partis d'extrême droite, l'en-
semble des partis se réclament de l'héri-
tage de 1956. Les dirigeants de nom-
breux pays se sont rendus à Budapest le 
23 octobre dernier pour assister, sous 
haute protection policière, au côté du 
premier ministre hongrois, Ferenc 
Gyurcsany, aux commémorations offi-
cielles de la révolution hongroise afin de 
célébrer le combat pour la « liberté ». 
Dans le même temps, la Fidesz, qui 
avait refusé d'assister aux cérémonies 
officielles pour marquer son opposition 
au premier ministre, essayait d'instru-
mentaliser une manifestation soigneuse-
ment tenue à l'écart de l'endroit ou se 
trouvaient les chefs d'états et de gouver-
nements étrangers. La manifestation, qui 
a réuni près de 20 000 personnes, a été 
réprimée par la police provoquant plu-
sieurs dizaines de blessés. 
 
Mais malgré leurs désaccords apparents, 
ces différentes formations politiques 
s'accordent pour dénaturer la significa-
tion réelle de la révolution de 1956. Les 
partis institutionnels, le discours officiel, 
et la plupart des « intellectuels », font de 
ce soulèvement une révolution 
« antitotalitaire » tel que les penseurs 
libéraux, Hannah Arendt ou Raymond 
Aron, l'avaient définie en leur temps. Ils 
cherchent ainsi à enterrer le caractère de 
classe de la révolution de 1956 et à assi-
miler le combat pour les libertés démo-
cratiques à la volonté de réintroduction 
du capitalisme en Hongrie. D'ailleurs les 
portraits géants des principaux diri-
geants de la révolution, appelés pour 
l'occasion héros de la liberté et dont la 
plupart étaient des oppositionnels com-

munistes, avaient été retirés des rues de 
Budapest dès le 6 novembre. Soit deux 
jours seulement après le cinquantième 
anniversaire de l'entrée des chars russes 
dans la capitale hongroise. 
 
Face à cette révision de l'histoire il est 
important de revenir sur le contexte, sur 
les faits, ainsi que sur la signification de 
cette révolution ouvrière antibureaucra-
tique.  
 

Dans quel contexte s'est 
produit la révolution hongroise 

de 1956 ? 
 
La révolution de 1956 se situe dans un 
contexte de crise du Stalinisme, déclen-
chée par la mort de Staline en mars 
1953. Dès juin 1953, les ouvriers de 
Berlin-Est se soulèvent pour obtenir des 
hausses de salaire et s'opposer à la 
hausse des cadences. Cette première 
révolte ouvrière dans un état ouvrier 
après la seconde guerre mondiale est 
brutalement réprimée par les chars en-
voyés par le Kremlin. Mais l'impact de 
ce soulèvement se fait sentir à échelle 
internationale et oblige les gouverne-
ments des états ouvriers à lâcher du lest. 
Un processus de « détente » relative se 
produit, notamment en Pologne et en 
Hongrie.  
 
En Hongrie, Imre Nagy, qui s'oppose à 
Rakosi, le « staline » hongrois, est nom-
mé premier-ministre. En 1955, Imre 
Nagy est à nouveau écarté de la direc-
tion du gouvernement et de celle du par-
ti. En février 1956, lors du 20e Congrès 
du Parti Communiste d'Union Soviéti-
que (PCUS), N. Khrouchtchev dévoile 
le rapport dénonçant les crimes de Sta-
line. Ce congrès, connu comme celui de 
la « déstalinisation », a eu un impact très 
fort sur l'ensemble des partis communis-
tes dans le monde. En réalité, ce congrès 
correspondait plutôt à une lutte entre les 
différentes fractions de la bureaucratie 
russe qu'à une volonté réelle de remettre 
en question la politique de Staline. La 
classe ouvrière, quant à elle, profite de 
cette situation pour formuler des exigen-
ces d'amélioration des conditions de vie 
et de démocratisation de la vie politique 
dans les états ouvriers. En mars 1956 en 
Hongrie, le cercle Petöfi, qui réunit des 

intellectuels et des étudiants communis-
tes oppositionnels, commence une acti-
vité politique de critique du parti de Ra-
kosi. En juin 1956, il étend son in-
fluence au mouvement ouvrier hongrois. 
Dans le même temps, un mouvement de 
grève secoue la Pologne reflétant le dé-
but d'une organisation de l'opposition de 
gauche dans le parti communiste.  
 
Les événements se précipitent en octo-
bre 1956. Imre Nagy est réhabilité et 
sous la pression de Moscou, Rakosi est 
contraint d'abandonner la direction du 
Parti à Erno Gerö, qui est tout aussi sta-
linien que lui. Le 23 octobre, les étu-
diants organisent une manifestation en 
solidarité avec les ouvriers grévistes 
polonais devant le parlement hongrois. 
Dans un premier temps, la manifestation 
est interdite puis sous la pression popu-
laire la direction du parti communiste 
l'autorise. Près de 100 000 personnes 
défilent. Des membres de la police poli-
tique, fidèles à la direction du parti de 
Rakosi-Gerö, sont positionnés sur les 
toits des bâtiments situés autour de la 
manifestation. Ils tirent, provoquant 
plusieurs dizaines de morts: c'est le dé-
but de l'insurrection. Les ouvriers se 
mettent en grève, les soldats et bon nom-
bre de policiers passent du côté des in-
surgés. Erno Gerö est contraint de dé-
missionner à son tour. Janos Kadar est 
appelé à la tête du parti et Imre Nagy 
doit former un gouvernement. 
 
Les insurgés forment des comités révo-
lutionnaires et des conseils ouvriers et 
prennent le contrôle de plusieurs postes 
de radio en province. Les revendications 
des jeunes et des ouvriers se font de plus 
en plus pressantes. Ils veulent défendre 
les acquis du socialisme en prenant le 
contrôle de la production, ils demandent 
la démocratisation de la vie politique et 
des élections libres avec la participation 
des seuls partis qui se battent pour le 
socialisme et ils réclament des relations 
fraternelles d'égal à égal avec l'URSS, ce 
qui implique le départ des troupes russes 
de Hongrie. Le 27 octobre, Imre Nagy 
forme un gouvernement avec des repré-
sentants de plusieurs partis. Mais 
Khrouchtchev et la caste bureaucratique 
du Kremlin ne peuvent tolérer cette si-

(Suite page 12) 

Hongrie 1956 : 
la révolution des conseils ouvriers 
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tuation qui risque d'ouvrir une brèche 
pour la lutte de la classe ouvrière contre 
la bureaucratie dans les autres états ou-
vriers. Le 4 Novembre 1956, les chars 
russes entrent à Budapest et répriment la 
révolution dans le sang.  
 
Malgré cela la classe ouvrière et la jeu-
nesse hongroises ne s'avouent pas vain-
cues. Les ouvriers en grève mettent en 
place des conseils ouvriers, chassent les 
directeurs liés à l'appareil stalinien et 
élisent les responsables dans les usines 
et les entreprises afin d'exercer le 
contrôle sur la production. Le 14 no-
vembre 1956, le Conseil Central Ouvrier 
du Grand Budapest, réunissant les 
conseils ouvriers des usines et des entre-
prises de Budapest ainsi que des organi-
sation d'intellectuels, est constitué. Le 
Conseil Central Ouvrier cherche à met-
tre en place un Conseil National Ou-
vrier, mais Kadar avec l'aide des troupes 
russes essaient d'empêcher cette réunion 
convoquée pour le 21 novembre, en en-
voyant des chars. 
 
Malgré tout le conseil ouvrier national 
est constitué dans l'illégalité. Mais les 
manoeuvres de Kadar et l'absence d'un 
parti politique capable de mener le pro-
cessus révolutionnaire jusqu'au bout, 
vont être des obstacles que les ouvriers 
n'arriveront pas à surmonter. Début dé-
cembre, le Conseil Central Ouvrier du 
Grand Budapest est dissout et le parti de 
Kadar reprend petit à petit le contrôle 
des conseils ouvriers dans les usines, les 
déviant ainsi de leur objectif initial. En 
outre, l'emprisonnement et la liquidation 
physique de nombreux dirigeants ou-
vriers affaiblit le processus révolution-
naire. En 1957, les conseils ouvriers sont 
d é c r é t é s  i l l é g a u x  e t  c o n t r e -
révolutionnaire par le régime de Kadar. 
En 1958, un procès condamne à mort ou 
à de lourdes peines de prisons les princi-
paux dirigeants de la révolution: parmi 
eux Imre Nagy, le ministre des armées 
du gouvernement éphémère de 1956, Pal 
Maleter et le journaliste communiste 
Miklos Gimes. 
 

Quelles leçons tirer de la 
révolution hongroise de 1956 ? 
 
La révolution hongroise de 1956, permet 
de tirer plusieurs conclusions. Tout 
d'abord il s'agissait d'une révolution ou-
vrière et non d'un processus contre-
révolutionnaire comme l'ont affirmé à 

l'époque les directions des partis com-
munistes inféodés à Moscou. Les sec-
teurs contre-révolutionnaires liés aux 
capitalistes hongrois et à l'église n'ont 
joué qu'un rôle marginal. Même 
Raymond Aron a été contraint d'admet-
tre que les ouvriers ne remettaient pas en 
cause la collectivisation des moyens de 
production. 
 
Le type d'organisation des insurgés et 
leurs revendications démontrent le ca-
ractère ouvrier de la révolution. Les in-
surgés, ont mis en place des organes de 
double pouvoir à travers la constitution 
de conseils ouvriers, pour exercer un 
pouvoir économique sur la production et 
politique dans l'attente de la construction 
d'un parti révolutionnaire défendant 
leurs intérêts. De plus, comme nous 
l'avons déjà vu, les déclarations des 
conseils des ouvriers et des jeunes 
étaient très claires: elles s'opposaient à 
toute tentative de réintroduction du capi-
talisme, elles demandaient la défense 
des acquis du socialisme, la liberté poli-
tique et exprimaient la volonté de com-
battre la bureaucratie. 
 
La révolution hongroise de 1956 a mon-
tré la possibilité et la nécessité de mener 
la révolution politique dans les états 
ouvriers bureaucratiques, tel que Trots-
ky l'avait défini dans le programme de 
transition. En outre, la révolution de 
1956 a mis en avant le caractère fraudu-
leux de la théorie du socialisme dans un 
seul pays. Cette théorie servait avant 
tout d'argument à la bureaucratie pour 
s'opposer à la révolution mondiale qui 
aurait signifier sa perte en tant que caste 
parasitaire. 
 
Bien qu'elle ait été réprimée, la révolu-
tion hongroise des conseils ouvriers a 
ouvert la voie de la révolution politique 
dans les états ouvriers dégénérés. Plus 
tard des processus similaires se sont 
produits en Tchécoslovaquie en 1968 et 
en Pologne en dans les années 70 et 80. 
Finalement la révolution politique a eu 
lieu et la stalinisme s'est effondré avec la 
chute du mur de Berlin. 
 
L'effondrement du « bloc soviétique » 
présente néanmoins un caractère contra-
dictoire. L'absence d'un parti révolution-
naire a permis la réintroduction du capi-
talisme dans les pays de l'Europe de 
l'est. En revanche, grâce à la mobilisa-
tion des masses, le plus grand obstacle 
auquel la classe ouvrière était confrontée 

pour son organisation politique, le stali-
nisme, a été vaincu, libérant ainsi des 
espaces pour la mobilisation des masses 
et pour la construction d'un parti mon-
dial de la révolution. 
 

Quelle en est la situation 
aujourd'hui en Hongrie ? 

 
Le contexte de profonde crise économi-
que, politique et sociale dans lequel se 
sont déroulées les commémorations de 
la révolution de 1956 ont montré que les 
questions posées par ce soulèvement 
ouvrier sont encore aujourd'hui d'actua-
lité. 
 
Avec la chute du régime bureaucratique 
et la réintroduction du capitalisme, les 
capitalistes avaient prédit la fin de l'his-
toire et l'amélioration généralisée des 
conditions de vie. Mais le miracle éco-
nomique annoncé n'a pas eu lieu et les 
illusions démocratiques des masses se 
sont vite évanouies. A cet égard la cas 
de la Hongrie est emblématique. Dans 
les années 80, le pays était un des meil-
leurs élèves du FMI en Europe de l'est, 
notamment parce qu'il avait été un des 
premiers états ouvriers à avoir ouvert la 
porte à la réintroduction du capitalisme 
via la politique dite du « socialisme gou-
lasch ». 
 
Aujourd'hui la situation s'est largement 
détériorée et la classe ouvrière est 
confrontée à la réalité du capitalisme. 
Comme dans tous les anciens pays ou-
vriers, l'appareil productif a été déman-
telé et bradé aux entreprises des pays 
impérialistes, en particulier allemandes 
et autrichiennes. Le processus de dé-
mantèlement s'est accéléré avec les exi-
gences de Bruxelles pour l'entrée de la 
Hongrie dans l'Union Européenne: le 
pays a dû faire des « réformes structurel-
les », c'est à dire privatiser les entrepri-
ses d'état et détruire les acquis ouvriers. 
 
Pour passer à l'euro le gouvernement 
hongrois doit imposer de nouveaux sa-
crifices à la population pour satisfaire 
aux exigences des critères de convergen-
ces de Maastricht. Or, pour se faire ré-
élire lors des dernières élections législa-
tives d'avril 2006 le premier ministre 
sortant, Ferenc Gyurcsany, a pris des 
mesures qui ont fait exploser les dépen-
ses publiques. Après avoir fortement 
augmenté les salaires de certaines caté-

(Suite de la page 11) 

(Suite page 13) 
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ment se joindre aux manifestations de la 
CGTP contre le gouvernement, rompant 
avec le groupe parlementaire socialiste, 

qui soutient les mesures de Socrates au 
parlement. 

(Suite de la page 19) 

gories de fonctionnaires à son arrivé au 
pouvoir en 2002, le MSzP, le parti de 
Gyurcsany a effectué des baisses d'im-
pôts. 
 
Ces mesures ont eu pour conséquence de 
faire passer le déficit public à plus de 
10% du PIB, alors que les critères de 
convergences imposent un maximum de 
3%. Mais une fois réélu, le premier mi-
nistre, qui est un ancien responsable des 
jeunesses communistes, et qui est deve-
nu un des hommes les plus riches de 
Hongrie en revendant les immeubles du 
parti communiste, a dévoilé ses vérita-
bles intentions, à savoir un plan d'austé-
rité pour réduire le déficit public. Ainsi 
pour faire entrer la Hongrie dans la zone 
euro en 2010,  il compte privatiser les 
dernières entreprises publiques, liquider 
le système de sécurité sociale et de re-
traites, diminuer le nombre de fonction-
naires ou encore faire augmenter forte-
ment le prix de l'énergie. L'ensemble de 
ces mesures va se traduire par une dété-
rioration accrue des conditions de vie et 
de travail. A cela il faut ajouter un taux 
de chômage officiel en hausse qui tou-
che près de 7,5% de la population. 
 
La situation politique s'est brusquement 
tendue à la fin du mois de septembre 

lorsqu'un enregistrement dans lequel le 
premier ministre avouait avoir menti et 
cacher son réel programme économique 
afin de se faire réélire lors des législati-
ves d'avril 2006, a été rendu public. Des 
manifestations populaires, que l'opposi-
tion conservatrice a essayé d'instrumen-
taliser, ont réuni plusieurs milliers de 
personnes pendant près de 10 jours de-
vant le parlement à Budapest et de vio-
lents affrontements entre les manifes-
tants et la police se sont produits. Le 
principal parti d'opposition, la Fidesz, 
cherchait avant tout à capitaliser le mé-
contentement provoqué par la révélation 
des déclarations du premier ministre en 
vue des élections municipales du 1er 
octobre 2006. 
 
Si la Fidesz a gagné dans la plupart des 
villes et des départements du pays, elle 
n'est pas arrivé à gagner Budapest, res-
tée sous le contrôle de la coalition cons-
tituée par le MSzP et les Libéraux. Par 
ailleurs, le fait le plus caractéristique est 
que le taux d'abstention lors de ces élec-
tions a été de près de 50 %. Ce taux 
d'abstention s'explique notamment par le 
fait que les deux principaux partis politi-
ques hongrois ont quasiment le même 
programme: ils appliquent les directives 
de l'Union Européenne et son favorables 
à l'Euro, alors que ce sont précisément 

les causes de la détérioration des condi-
tions de vie des travailleurs. 
 
Aujourd'hui, la situation politique en 
Hongrie s'inscrit dans un contexte d'ai-
guisement de la lutte des  des classes qui 
exprime le rejet par la classe ouvrière 
des plans de l'Union Européenne. La 
mobilisation en Hongrie contre la politi-
que de Ferenc Gyurcsany s'inscrit dans 
la même logique que la mobilisation des 
jeunes et des travailleurs contre le CPE 
en France, ou que les mobilisations ré-
centes en Allemagne et au Portugal 
contre la politique de destruction des 
conquêtes ouvrières menée par les gou-
vernements, qu'ils soient de droite ou de 
« gauche ». 
 
C'est donc la question de la construction 
d'un parti révolutionnaire qui se pose 
aujourd'hui, en Hongrie comme ailleurs. 
En ce sens, la lutte menée par la classe 
ouvrière en 1956 est toujours d'actualité. 
Dans la situation actuelle le parti révolu-
tionnaire doit avoir pour tâche d'organi-
ser la classe ouvrière pour qu'elle s'op-
pose aux directives européennes avec la 
perspective des Etats-Unis socialistes 
d'Europe. 
 

Mathieu 

(Suite de la page 12) 

• Pour le retrait de la réforme de la sécurité sociale présentée par le gouvernement ! 
• Pour le retrait du nouveau statut des professeurs ! 
• Contre le gèle de la progression des enseignants et des autres fonctionnaires ! 
• Contre l’augmentation de l’âge de la retraite ! 
• Pour la fin de toutes les mesures du gouvernement contre la fonction publique ! 
• Contre les cotisations des retraités à la sécurité sociale ! 
• Contre la forfait hospitalier ! 
• Non à la baisse de l’investissement public ! 
• Contre la fermeture des urgences ; réouverture des maternités fermées ! 
• Contre la fermeture des écoles primaires ! 
• Augmentation générale des salaires conformément aux revendications de la CGTP ! 
• Pour des mesures qui créent plus d’emploi !  
 

Toute notre solidarité à la lutte des professeurs et des fonctionnaires !  
Que la CGTP appelle à la grève générale pour le retrait des mesures du gouvernement ! 

 
Ruptura/FER - Octobre 2006 
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A près douze ans, le parti républicain 
a perdu la majorité à de Représen-

tants (Députés) ainsi qu'au Sénat. En 
même temps, les candidats du parti dé-
mocrate ont gagné le gouvernement 
dans au moins quatre des Etats qui 
étaient sous contrôle des républicains, 
dont New York. Il s'agit, évidemment, 
d'une défaite cuisante pour le gouverne-
ment de Bush, qui est clairement affaibli 
à le résultat de ces élections. 

Le boomerang de l'Iraq 
La défaite a une explication très claire : 
le cours défavorable de la guerre en Iraq 
et de la politique de Bush au Moyen 
Orient s'est retourné comme un boome-
rang et a eu un impact sur les élections, 
comme une marée d'opposition popu-
laire. 

Pendant son gouvernement, Bush a parié 
fort sur « la guerre contre la terreur » et 
« la nouvelle stratégie » pour le Moyen 
Orient. Mais après quelques triomphes 
initiaux rapides, sa politique a commen-
cé à échouer de plus en plus en Iraq, en 
Afghanistan et au Liban. Au lieu de for-
tifier le contrôle des Etats-Unis dans la 
région, le résultat a été son affaiblisse-
ment et le renforcement de la résistance 
iraquienne, du Hezbollah, de , du régime 
iranien, etc. 

Le bourbier en Iraq a commencé à se 
transformer en une guerre apparemment 
impossible de gagner. C'est pourquoi, au 
secteur minoritaire de la société améri-
caine qui a été contre la guerre depuis le 
début, s'est ajouté un autre, de plus en 
plus important, qui s'oppose à elle à 
cause des risques qu'elle implique. 

L'opinion publique des Etats-Unis se 
rend compte, que le problème de la sé-
curité du pays s'est aggravée : des en-
quêtes préalables aux élections ont indi-
qué que 60% des Américains oient que 
la guerre en Iraq a rendu une nouvelle 

« attaque terroriste » contre leur terri-
toire plus probable, et plus de 50% est 
pour le retrait des troupes de l'Iraq. 

Il est vrai que cette opposition contre la 
politique de Bush n'a pas produit, jus-
qu'à présent, les manifestations anti-
guerre massives de l'époque du Viet-
nam. Mais elle s'est exprimée avec beau-
coup de force dans les élections. Le sujet 
de la guerre a occupé le centre du débat 
électoral, contrairement aux élections 
législatives traditionnelles, où prédomi-
nent les sujets locaux et spécifiques. Le 
résultat a été un « vote de punition » 
massif contre le gouvernement de Bush. 

Un exemple du sentiment prédominant, 
et du changement qui s'est opéré dans 
beaucoup d'électeurs, est le triomphe de 
Tammy Duckworth, un ancien pilote 
d'hélicoptère militaire qui a perdu ses 
deux jambes dans la guerre en Iraq : il a 
fait campagne en chaise roulante, s'op-
posant à la guerre, et il a été élu député 
pour le sixième district d'Illinois (dans 
les faubourgs de Chicago), un lieu où, 
durant les dernières 32 années, les répu-
blicains avaient gagné toutes les élec-
tions. Autre fait significatif : Keith Elli-
son a aussi fait sa campagne en deman-
dant le retrait des troupes, dans le cin-
quième secteur de Minnesota, et il est le 
premier musulman noir, élu comme dé-
puté dans le pays. 

Bush veut continuer la guerre 
Le gouvernement de Bush sort claire-
ment affaibli des élections. Le président 
lui-même a admis la « claque » et a re-
connu que « beaucoup de gens ont voté 
hier en protestation pour la situation en 
Iraq ».  Ce n'est pas par hasard que la 
première conséquence du résultat a été 
le licenciement-renoncement du secré-
taire à , Donald Rumsfeld, une des figu-
res les plus identifiées avec la guerre. 

Toutefois, malgré l'avis majoritaire du 

peuple américain, Bush a déclaré qu'il 
maintiendra les troupes en Iraq « jusqu'à 
la victoire » et que, sous aucune hypo-
thèse, « ils en sortiront vaincus », parce 
que cela aurait des « conséquences dé-
sastreuses ». Autrement dit, il s'avère 
évident que son intention est de conti-
nuer la guerre. 

Les démocrates sont d'accord 
Toutefois, il ne peut pas continuer avec 
cette politique sans l'accord des démo-
crates qui domineront maintenant le 
Congrès. En même temps, bien que, 
comme nous avons vu, plusieurs candi-
dats démocrates aient gagné les élec-
tions avec des discours contre la guerre, 
les principaux chefs du parti, comme le 
sénateur Hillary Clinton, ont non seule-
ment voté pour elle en 2003, mais ont 
toujours accompagné, depuis le 
Congrès, les décisions les plus importan-
tes. 

Après les élections, Nancy Pelosi, délé-
guée démocrate indiquée comme futur 
présidente du Congrès, a déclaré dans 
une entrevue à CNN : « Il y aura, bien 
sûr, des auditions pour examiner la stra-
tégie en Iraq, mais Bush sera toujours le 
commandant en chef des Forces Armées 
dans les deux années qui viennent. ». 
Ensuite, elle a écarté totalement la possi-
bilité de réduire le budget de l'armée et 
elle a ajouté : « Nous ne laisserons ja-
mais nos troupes sans ce dont ils ont 
besoin. ». 

C'est-à-dire, tout indique que la perspec-
tive la plus probable est un accord entre 
le gouvernement républicain et les légi-
slateurs démocrates pour continuer la 
guerre et, dans cette perspective, à défi-
nir ensemble la politique à suivre. Rap-
pelons que d'autres lois importantes, 
comme celles relatives à l'immigration, 

(Suite page 15) 

Bush perd en Iraq... et aussi aux Etats-Unis 

Courrier International 
Traduction de Correo Internacional n°125bis — Publication de la LIT-QI — Novembre 

2006 

Le 7 novembre dernier, il y a eu des élections législatives et régionales aux Etats-Unis. Le parti républicain du prési-
dent George Bush a souffert une défaite cuisante. On ne peut comprendre ce résultat, qui affaiblit encore plus le gou-
vernement de Bush, que comme un reflet du cours défavorable de la guerre en Iraq pour les Etats-Unis. Ce sujet est 
devenu le centre du débat électoral et la principale préoccupation des électeurs. 
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sont aussi accordées de manière sembla-
ble. 

Des raisons très profondes 
Les raisons pour que cet accord soit pos-
sible, sont très profondes. Tant le parti 
républicain comme le démocrate repré-
sentent, au-delà de leurs différences 
idéologiques, les intérêts de la bourgeoi-
sie impérialiste des Etats-Unis. Pour 
cette bourgeoisie, le contrôle du Moyen 
Orient - la région qui possède les réser-
ves d'hydrocarbures les plus importantes 
du monde - a une importance géopoliti-
que stratégique à un moment où ces ré-

serves commencent à décliner. C'est 
pourquoi, pour l'impérialisme américain, 
sortir totalement vaincu de l'Iraq aurait, 
comme l'a dit Bush lui-même, « des 
conséquences désastreuses », non seule-
ment dans la région mais partout dans le 
monde. C'est pourquoi, les deux partis 
vont faire l'impossible pour gagner cette 
guerre ou, au moins, pour obtenir un 
« match nul ». 

Les perspectives 
Si notre analyse est correcte, la contra-
diction continuera, dans le futur immé-
diat, entre les aspirations de la majorité 
du peuple américain que les troupes 

sortent de l'Iraq, et la politique qu'appli-
queront ses chefs. Les espoirs que le 
vote massif aux démocrates change le 
cours des choses seront frustrés. Ceci 
ouvrira la possibilité que le peuple amé-
ricain comprenne que, pour obtenir sa-
tisfaction dans ses aspirations anti-
guerre, il sera nécessaire de se mobiliser 
massivement contre la politique 
conjointe du gouvernement et du 
Congrès. Nous avons la confiance que, 
tôt ou tard, cela va arriver et que la lutte 
de la résistance iraquienne et les mobili-
sations massives aux Etats-Unis se com-
binent pour provoquer une défaite nette 
de l'impérialisme. 

(Suite de la page 14) 

L’impérialisme cherche des alternatives 
En analysant la situation au Moyen-
Orient, dans Courrier International de 
juin 2006, nous disions : « Depuis le 11 
septembre 2001, le gouvernement de 
George Bush a essayé de récupérer à 
feu et à sang son contrôle absolu sur le 
Moyen-Orient, aidé, avec plus ou moins 
de contradictions, par l'impérialisme 
européen. Cette politique s'est traduite 
par l'invasion de l'Afghanistan en 2001, 
puis l'invasion de l'Irak en 2003. Dans 
les deux cas, l'impérialisme a obtenu des 
victoires militaires rapides, il a renversé 
le gouvernement des Talibans et celui de 
Saddam Hussein, et il a installé des ré-
gimes coloniaux soutenus par les trou-
pes d'invasion. Toutefois, une analyse de 
la situation actuelle montre que, loin 
d'avoir atteint son objectif de contrôle 
de la région, l'impérialisme est en recul 
sur ses positions. Malgré une offensive 
militaire dure, qui constitue un véritable 
génocide, et malgré l'augmentation des 
dépenses de guerre, il ne parvient pas 
encore à contrôler la "première ligne de 
front" en Irak, à cause de la résistance 
militaire irakienne qui bénéficie d'un 
soutien de masse ; or, il doit déjà affron-
ter un "second front" de résistance en 
Afghanistan, pays qui avait pourtant 
l'air d'être sous contrôle, peu de temps 
avant. ». 
 
La résistance devient plus forte 
 
Les faits postérieurs ont confirmé cette 
analyse : la défaite israélienne au Liban 
et le cours des guerres en Iraq et en Afg-
hanistan affaiblissent de plus en plus la 
position de l'impérialisme dans la ré-
gion. Même en Somalie, on observe 

l'écho des difficultés qui menacent les 
intérêts de Washington : les comités 
islamiques ont pris le contrôle de la ca-
pitale Mogadiscio sans que l'impéria-
lisme puisse intervenir avec des troupes 
pour l'éviter. 
 
En Iraq, après trois années d'occupation, 
la résistance armée se maintient, se ren-
force et devient de plus en plus osée 
dans ses actions, alors qu'en mai de cette 
année, le vice-président américain Ri-
chard Cheney a déclaré qu'elle 
« agonisait ». Voyons quelques données 
récentes. 
 
Au mois d'octobre, plus de 100 soldats 
américains sont morts, le plus grand 
nombre mensuel de l'année. Selon les 
chiffres officiels, sûrement sous-estimés, 
plus de 2.800 soldats occupants ont déjà 
trouvé la mort dans le pays. Une des 
bases militaires les plus importantes, 
Falcon, dans le sud de Bagdad, est prati-
quement détruite, après plusieurs atta-
ques de la résistance avec des mortiers. 
 
Un rapport du chef du renseignement 
des Marines des Etats-Unis, indique que 
les soldats américains ont été incapables 
de mettre un terme au contrôle que la 
résistance exerce sur la vaste province 
occidentale d'Al-Anbar. En Amarah, 
dans le sud du pays, une tentative d'im-
poser l'ordre aux milices de l'ecclésiasti-
que Muaqta Al Sadr a terminé en un 
échange de tirs avec plus de vingt morts 
des forces armées iraquiennes, sans at-
teindre l'objectif. 
 
Le nouveau gouvernement ne contrôle 

pas le pays 
 
Dans ce même numéro de Courrier In-
ternational de juin 2006, nous avons dit 
que « le nouveau gouvernement d'Al 
Maliki est d'une faiblesse profonde 
parce qu'il manifeste une grande divi-
sion entre les différentes fractions bour-
geoises qui le composent. » 
 
Quelques mois plus tard, en proie à la 
désorientation et la confusion, le premier 
ministre iraquien a répondu à la presse 
qu'il n'était pas « une marionnette de 
Washington » (sic) et qu'il « ne voyait 
pas de motifs pour accepter un retrait 
immédiat » (des troupes occupantes). 
Bush lui a parlé par téléphone pour lui 
« confirmer » qu'il n'était pas une 
"marionnette", mais qu'il allait 
« s'entendre" avec lui pour améliorer la 
situation. Ensuite, Bush a déclaré à la 
presse qu'il avait dit a Al Maliki qu'il 
aurait pu « avoir agi mieux » pour 
contrôler la sécurité en Iraq et désarmer 
les milices. 
 
Al Sadr : un problème 
 
Dans ces déclarations à la presse, Al 
Maliki a confirmé qu'il ne soutenait pas 
les attaques contre la milice d'Al Sadr 
(l'Armée Mehdi), qui avait été sous le 
feu des Marines américaines et de l'ar-
mée iraquienne ces derniers jours à Bag-
dag.  
 
L'organisation d'Al Sadr fait parti du 
gouvernement marionnette d'Al Maliki 
avec plusieurs fonctionnaires, y compris 

(Suite page 16) 
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avec des responsabilités de premier ni-
veau dans la police iraquienne. Mais, en 
même temps, elle représente un pro-
blème sérieux pour Washington parce 
que, en plus de ne pas accepter les or-
dres de rendre les armes de sa milice, 
elle a fêté la victoire du Hezbollah 
contre Israël au Liban avec une mobili-
sation publique. 
 
Al Sadr est très proche des secteurs de la 
hiérarchie religieuse iranienne et sa 
force de militants chi'ites est maintenant 
plus puissante qu'en 2004, puisqu'une 
influence croissante à Bassorah et dans 
la région sud du pays s'ajoute mainte-
nant à son influence traditionnelle dans 
les quartiers chi'ites de Bagdad. 
 
Alors que Bush a la politique d'obliger 
Al Sadr à rendre les armes, Al Maliki a 
beaucoup de doutes pour faire face à un 
des rares soutiens qu'il a encore. En 
plus, une confrontation ouverte avec Al 
Sadr, le poussant à une alliance avec la 
résistance sunnite, peut rendre impossi-
ble la continuité de l'occupation impéria-
liste. Il est certain que, sans la politique 
encore négociatrice du régime de l'Iran 
et son influence sur Al Sadr, cette situa-
tion limite pourrait déjà avoir explosé. 
 
C'est-à-dire que la mission que les oc-
cupants impérialistes ont donnée a Al 
Maliki, de désarmer les milices, paraît 
complètement non-viable puisque le 
premier ministre iraquien ne possède ni 
les bases politiques ni la force militaire 
pour l'accomplir. C'est pourquoi, la poli-
tique de parier sur une réduction pro-
gressive des troupes américaines, au fur 
et à mesure que le gouvernement ma-
rionnette contrôle la situation, n'est rien 
d'autre que de la «  publicité trom-
peuse » de Bush. 
 
Critiques des commandements 

militaires 
 
Cet affaiblissement se manifeste aujour-
d'hui dans un débat dans les pays impé-
rialistes eux-mêmes, avec des mises en 
question importantes de la part des com-
mandements militaires. Aux Etats-Unis, 
il y a quelques mois, six généraux se 
sont mis à condamner publiquement la 
politique du secrétaire à, Donald Rums-
feld, pour menacer la structure elle-
même de l'Armée. Il y a peu, des sous-
officiers et des soldats en service actif 
sont allés au Congrès pour demander un 

changement dans l'orientation du gou-
vernement concernant l'Iraq. Les mani-
festations publiques des militaires en 
activité étant interdites, ils ont utilisé un 
subterfuge, sûrement en accord avec les 
congressistes : ils ont déclaré qu'ils al-
laient les visiter, pour « les informer sur 
ce qui se passe au front ». En outre, les 
journaux publient de graves dénoncia-
tions par des réservistes, comme celle de 
Kevin Tilmann, dont le frère est mort en 
Iraq. 
 
En Grande-Bretagne, le chef de l'Etat 
Major anglais, le général Richard Dan-
natt, a dit au journal Daily Mail à l'occa-
sion d'assumer ses fonctions, que son 
gouvernement « devrait nous sortir (de 
l'Iraq) sans tarder, parce que la perma-
nence des troupes britanniques exacerbe 
les problèmes de sécurité ». Le pro-
blème est que les soldats anglais sentent 
« en chair et en os » la détérioration de 
la situation à Bassorah et dans le sud 
l'Iraq, jusqu'à maintenant tranquille, 
avec l'augmentation des attaques de la 
résistance. 
 
Autrement dit, ces militaires voient le 
risque que le cours de la guerre provo-
que une rupture dans les forces armées 
des pays impérialistes, un fait très grave 
du point de vu stratégique. 
 

Les contradictions 
à fleur de peau 

 
La préoccupation ne touche pas seule-
ment les militaires. Elle s'étend à de 
nombreux fonctionnaires et politi-
ciens.  Un diplomate haut-placé des 
Etats-Unis a déclaré à la chaîne de TV 
Al-Jazeera que son pays « a agi avec 
arrogance et stupidité en Iraq »... Quel-
ques jours après, rien moins que l'am-
bassadeur des Etats-Unis en Iraq, Zal-
man Khalilzad, a déclaré solennelle-
ment, à côté du général George Casey, 
principal chef des troupes d'occupation, 
qu'il y aurait rapidement « un calendrier 
de retrait ». Comme cela se passe tou-
jours dans des cas pareils, Donald 
Rumsfeld, actuellement mis à l'écart, 
s'est empressé de le démentir. 
 
Cette préoccupation est arrivée jusqu'à 
des chefs du parti républicain de Bush. 
Le président du Comité de Services Ar-
més du Sénat, John Warner, a mis en 
doute la promesse de Bush que ce pays 
se transformerait en un "modèle de 
transformation démocratique". La cui-

sante défaite républicaine dans les élec-
tions législatives récentes ne fera 
qu'augmenter cette tendance. 
 
La carte de la division de l'Iraq 
 
Toutefois, ce serait une erreur complète 
de croire que l'impérialisme américain 
acceptera tranquillement d'être mis en 
échec dans cette guerre, ce qui aurait, 
comme l'a dit Bush, des « conséquences 
désastreuses » pour ses intérêts. 
 
C'est pourquoi, non seulement Bush 
mais aussi la nouvelle majorité démo-
crate au Congrès des Etats-Unis vont 
faire l'impossible pour inverser la situa-
tion. Actuellement, le gouvernement 
Bush essaye d'utiliser la vieille politique 
de l'empire anglais : diviser pour régner. 
 
C'est-à-dire, ils vont promouvoir la lutte 
interne entre les ethnies et les commu-
nautés religieuses iraquiennes. De plus 
en plus, « l'option finale » de l'occupant 
est celle de stimuler une guerre civile en 
Iraq. Pour cela, ils utilisent à nouveau la 
tactique des « escadrons de la mort », 
appliqué par en Amérique Centrale dans 
les années 80, avec la différence que ces 
escadrons se cachent maintenant dans 
différents courants religieux pour encou-
rager la confrontation entre communau-
tés. 
 
Une grande partie de ce qu'on appelle 
« la guerre civile » cache l'activité des 
« escadrons de la mort » de , dirigée par 
le parti chi'ite CSRI depuis le ministère 
de l'Intérieur lui-même. Voyons le récit 
suivant de Sabah Ali (Iraq Solidaridad, 
publiée dans Rebelión 25/10/06) : 
« Circuler sur les autoroutes de Bagdad 
devient extrêmement dangereux. Les 
gens disparaissent, sont kidnappés ou 
assassinés sur les autoroutes que les 
escadrons de la mort et les maffias cri-
minelles contrôlent. Il n'y a que qui pro-
tège les individus et les communautés. 
Le gouvernement se trouve du côté des 
assassins [...]. Les rues sont pleines 
d'individus avec accent étranger [...]. 
Les troupes américaines commencent le 
bombardement et les paramilitaires ira-
quiens continuent ensuite le travail. Les 
politiciens utilisent leurs milices dans 
les deux bandes. Il est très important de 
se rendre compte qu'on ne mentionne 
jamais dans les classifications des sectes 
[...]. Aujourd'hui [17 octobre] des mili-
ces en uniforme assassinent des sunni-

(Suite de la page 15) 

(Suite page 17) 
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tes, en obligeant les familles d'abandon-
ner leurs maisons en deux heures, tandis 
que les forces américaines se maintien-
nent en marge. 80 cadavres sont arrivés, 
uniquement à l'hôpital de Bêlez. Les 
villes iraquiennes au Nord de Bagdad 
sont assiégées depuis des mois, tandis 
que des hommes en uniforme dans des 
véhicules des forces de sécurité atta-
quent, assassinent et kidnappent leurs 
citoyens. Nous devons admettre que les 
experts de en escadrons de la mort ont 
fait un bon travail. ». 
 
Bush stimule ce type de confrontations 
dans le but d'avancer vers une division 
de l'Iraq en trois "régions autono-
mes" (kurdes dans le nord, sunnites et 

chi'ites dans le centre et chi'ites dans le 
sud) contrôlées par des gouvernements 
au service de Washington. En même 
temps, des contacts ont été entamés avec 
des organisations de la résistance sun-
nite, pour voir si on parvient à les incor-
porer aux négociations. Voilà le plan 
que la commission propose à Bush, la 
recherche d'une « issue » à la situation : 
si on ne peut pas contrôler le pays dans 
son ensemble, il faut le diviser et essayer 
de contrôler les régions séparément. 
 

Il est possible de mettre 
l'impérialisme en échec 

 
Depuis , nous croyons qu'il est possible 
de mettre en échec ce nouveau plan de 
Bush, comme cela a été le cas avec d'au-

tres projets. Plus que jamais, l'unité de la 
résistance, entre tous les secteurs et eth-
nies, est indispensable en Iraq. Il y a eu 
déjà quelques pas en ce sens, comme la 
création du Commandement Politique 
Unifiée de , où participent des organisa-
tions militaires, laïques et religieuses, 
majoritairement les sunnites mais aussi 
des chi'ites. 
 
Nous croyons que ce processus doit 
s'étendre. Si cette unité se met en place 
et est combinée avec l'opposition crois-
sante à la guerre aux Etats-Unis, les 
jours de l'occupation impérialiste seront 
comptés et la politique de division du 
pays sera aussi mise en échec. 

(Suite de la page 16) 

La première semaine de novembre, le 
tribunal qui jugeait le président iraquien 
déchu, Saddam Hussein, a condamné 
celui-ci à la mort par pendaison pour le 
massacre de 148 habitants chi'ites du 
village de Dujail, au nord de Bagdad, en 
1982. 
 
Saddam a été un dictateur qui a réprimé 
de manière sanglante le peuple iraquien, 
spécialement les Chi'ites et les Kurdes. 
Il est responsable, sans aucun doute, de 
ce crime et de bien d'autres. Toutefois, 

ce jugement ne peut être qualifié que 
comme une farce complète, propre 
d'une « justice coloniale ». 
 
D'abord, parce que son véritable objectif 
n'est pas de « faire justice » pour le peu-
ple iraquien mais de couvrir d'un man-
teau de « légalité juridique » l'invasion 
et l'occupation de l'Iraq par des troupes 
impérialistes, dont l'excuse principale a 
été, précisément, de « libérer » ce pays 
de « la tyrannie de Saddam Hussein ». 
 

Deuxièmement, parce que le tribunal qui 
l'a jugé fait partie d'un gouvernement 
marionnette, agent d'une occupation 
coloniale qui a déjà causé 655.000 morts 
dans le pays (voir encadré) et qui utilise 
de manière non-discriminée la méthode 
de la torture et le massacre de civils.  
Les crimes commis par l'occupation sont 
beaucoup plus grands que ceux de Sad-
dam, mais ils ne sont ni condamnés ni 
jugés.  Au contraire, ils sont encouragés 
par le gouvernement américain et ses 
marionnettes en Iraq. Rappelons que le 
gouvernement Bush vient d'approuver 
une loi qui autorise la torture des prison-
niers considérés comme "combattants 
ennemis". 
 
En troisième lieu, on le condamne, avec 
une hypocrisie totale, pour un crime 
commis au moment où Saddam était un 
allié de l'impérialisme américain et dé-
veloppait une guerre contre l'Iran, dans 
le but d'affaiblir la révolution dans ce 
pays (1). 
 
Durant ces années, l'impérialisme est 
resté muet, face aux crimes de Saddam, 
comme il a toujours fait, face aux dicta-
teurs qui lui sont utiles. Rappelons la 
réponse de Franklin D. Roosevelt, prési-
dent des Etats-Unis à l'époque, à ceux 
qui lui signalaient les atrocités commi-
ses par Anastasio Somoza père, au Nica-
ragua : « ce sera un fils de pute, mais 
c'est notre fils de pute ». Après l'inva-
sion au Koweït, en 1990, Saddam a ces-
sé d'être un « allié » et est devenu un 

(Suite page 10) 

La farce du jugement contre Saddam Hussein 

Le véritable génocide 
 
L'excuse utilisée par Bush pour envahir l'Iraq a été qu'il allait « libérer » ce 
pays « de la tyrannie de Saddam Hussein » et installer une « véritable 
démocratie ». Aujourd'hui, ni même ceux qui ont justifié l'occupation 
croient en ces mots. Hans Blix, ex chef des inspecteurs de l'ONU qui ont 
vérifiée les supposées « armes de destruction massive » de Saddam, a 
déclaré récemment : « La tyrannie de Saddam était mauvaise mais la si-
tuation actuelle est encore pire ». 
 
Les terribles conséquences que l'occupation impérialiste a eues pour le 
peuple iraquien viennent d'être évaluées par une étude scientifique de 
l'Université John Hopkins, aux Etats-Unis. Cette étude révèle que, durant 
les trois dernières années, 655.000 iraquiens sont morts suite à la guerre, 
comme résultat global des actions militaires, des bombardements à des 
populations civiles, de l'activité des escadrons de la mort ou par le man-
que d'alimentation et d'attention médicale. 
 
Autrement dit, l'impérialisme a commis, et continue à commettre, un véri-
table génocide en Iraq. Ces chiffres montrent jusqu'à quel point de cruau-
té et de dédain pour les personnes, l'impérialisme est prêt à avancer pour 
soutenir son contrôle dans le monde.  En même temps, cette réalité de 
l'occupation est ce qui nourrit la haine des iraquiens contre l'envahisseur 
et donne une base massive à la lutte de la résistance. 
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L a manifestation appelée par le 
CGTP contre la politique du gou-

vernement Socrates [premier ministre 
socialiste au pouvoir depuis mars 2005. 
NdT], réalisée le 12 octobre à Lisbonne, 
a réuni près de 80 000 personnes, en 
majorité des fonctionnaires. 
 
C'est la plus importante mobilisation 
syndicale depuis plusieurs années. Pré-
cédée une semaine plus tôt par la mani-
festation des professeurs qui a réuni plus 
de 20 000 manifestants, et accompagnée 
par plusieurs mobilisations populaires de 
protestation (comme celle de Montijo 
dans la banlieue de Lisbonne) contre la 
fermeture des services d'urgences et de 
maternités, deux aspects se dégagent : 
premièrement, nous avons atteint un 
nouveau pallier de mobilisation, et 
deuxièmement il y a les conditions poli-
tiques pour la réalisation d'une grève 
générale dans le pays, unissant les fonc-
tionnaires et les travailleurs du privé et 
même certains secteurs populaires, 
contre les mesures du gouvernement. 
 
Pour la seconde fois depuis l'arrivée au 
pouvoir du gouvernement Socrates – a 
première fois était  aux mois de Mai et 
Juin de l'année passée – , et cette fois-ci 
avec encore plus d'intensité, le mouve-
ment des masses démontre qu'il a le 
potentiel pour lutter avec force contre 
les mesures que le gouvernement veut 
appliquer. 
 
De l'actuel situation défensive, des luttes 
fragmentées et dispersées, il est possible 
– il y a les conditions et la disposition 
pour ça – d'avancer vers de nouvelles 
mobilisations plus unitaires. Il est du 
devoir de la CGTP et de tous les syndi-
cats de les organiser. 
 

L'économie des puissants et 
l'économie des travailleurs 

 
En s'appuyant sur trois éléments, Socra-
tes a affirmé que l'économie portugaise 
s'est améliorée dernièrement : il a fait 
référence à la chute du chômage, à l'aug-
mentation des exportations et à la crois-
sance de l'indice de confiance des 
consommateurs. Des trois, la seule don-
née incontestable est l'augmentation des 
exportations : +31,2% entre janvier et 
août de cette année par rapport à la 
même période de l'année passée. L'aug-
mentation des exportations a certaine-
ment pesé sur la décision de la Banque 
du Portugal de revoir à la hausse sa pré-
vision de croissance du PIB pour cette 
année : 1,5% contre 1,1% auparavant. 
 
En ce qui concerne le chômage, la réali-
té est qu'il continue à augmenter, 
contrairement à ce que dit la premier 
ministre. Les chiffres officiels – 7,2% en 
août, contre 7,7% à la même période de 
l'année passée – cachent le fait les Cen-
tres de l'Emploi [équivalent des agences 
de l'ANPE. NdT] ignorent le chômage 
chronique, c'est à dire, le chômage com-
posé par des chômeurs que ont arrêté de 
chercher un emploi. Dans le même 
temps, le nombre d'inscriptions dans les 
Centres de l'Emploi continue à monter. 
Dans le domaine de l'enseignement, des 
milliers de professeurs deviennent chô-
meurs et connaissent la précarité. 
 
Dans le seul secteur de l'automobile, 
avec l'annonce de la fermeture de Géné-
ral Motors à Azambuja ainsi que les 
autres fermetures et délocalisations 
(comme celle de Johnson Controls), 6 
000 travailleurs sont sur le point de per-
dre leur emploi. Il est clair que cet élé-
ment se répercutera sur les exportations 

portugaises, étant donné que le secteur 
automobile y contribue largement. Il 
faut des mesures immédiates pour créer 
des emplois comme par exemple, l'ap-
plication des 35 heures hebdomadaires 
sans réduction du salaire afin de répartir 
le travail existant pour tout le monde. 
 
De toute façon, la « croissance économi-
que » mis en avant par le gouvernement 
ne sera sûrement pas ressenti par la po-
pulation. Il est prévu de procéder à plu-
sieurs augmentation de prix ou d'impôts. 
C'est le cas pour l'électricité qui doit 
augmenter de 15%, alors même que les 
salaires ont tendance à baisser. 
 
La Banque Centrale Européenne a aug-
menté les taux d'intérêts à 3,25%, le 
cinquième augmentation en moins d'un 
an, pour atteindre leur niveau le plus 
élevé depuis 2002. Les économistes 
prévoient déjà de nouvelles hausses. Ces 
augmentations se répercutent sur les 
remboursements des emprunts d'habita-
tion, qui correspondent à 90% de l'en-
dettement des familles portugaises. 
 
En outre, l'état portugais, à travers sa 
dette publique en constante augmenta-
tion, et les entreprises qui connaissent 
un taux élevé d'endettement, seront tou-
chés par ces augmentations. Sans parler 
des répercussions sur les exportations: 
l'euro est plus fort avec des taux d'inté-
rêts élevés, ce qui a tendance à faire 
baisser les exportations extra-
communautaires. 
 
En ce qui concerne les salaires, les ré-
ajustements devraient comme d'habitude 
accompagner l'indice appliquer par le 
gouvernement à la fonction publique, 
qui est la principale victime du proces-
sus de la baisse du budget de l'état. Pour 

(Suite page 19) 

Pour unifier les luttes et pour stopper 
les gouvernement PS/Socrates 

Que la CGTP appelle à la grève générale 
pour stopper Socrates 

Ruptura/FER - Section portugaise 

Vie des sections de la LIT-QI 
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les 730 000 fonctionnaires, le gouverne-
ment a proposé une augmentation sala-
riale de 1,5% alors que le taux d'infla-
tion prévu par la Banque du Portugal 
pour 2007 est de 2,1% et que d'autres 
estimations prévoient 3%. 
 
De cette façon, la rémunération 
moyenne des fonctionnaires, qui baisse 
depuis 6 ans, diminuera à nouveau l'an-
née prochaine, cette fois de plus de 2%. 
Cette tendance devrait s'étendre aux 
autres salariés. 
 

Les attaques de Socrates 
 
Sous la pression de l’Union Européenne, 
le gouvernement a accéléré la baisse de 
l'investissement public. Entre 2002 et 
2005, il est passé de 3,5 % du PIB à 
3,1%. Pour cette année, la prévision est 
de 2,9% du PIB. Pour 2007, le gouver-
nement a déjà annoncée une baisse de 
l’investissement public de 10 à 20 % par 
rapport à 2006. L’objectif est de faire 
passer, dès 2007, la réduction du déficit 
public de 4,6% à 3,7% du PIB, pour 
atteindre, en 2007, 3%, respectant ainsi 
le Pacte de Stabilité et de Croissance 
(PEC). 
 
L’objectif du gouvernement est d’impo-
ser que les coûts de la baisse de l'inves-
tissement soient supportés par les tra-
vailleurs, en particulier ceux du secteur 
public. Rien qu’avec la baisse des salai-
res, qu’il a l’intention d’imposer à la 
fonction publique, le gouvernement veut 
économiser 140 millions d’euros l’année 
prochaine. 
 
A cette économie s’ajoute le gèle des 
progressions des salaires et à l’augmen-
tation de l’âge de la retraite imposée aux 
professeurs, décrétée en mai 2005. Par 
ailleurs ce vol continuera avec l’aug-
mentation des prélèvements obligatoires 
pour le régime spécial des fonctionnai-
res, de 1% à 1,5% et avec la suppres-
sions de 75 000 postes. 
 
Mais l’attaque la plus importante du 
gouvernement est la réforme de la Sécu-
rité Sociale, qui a déjà été signée par les 
représentants du patronat et de l’UGT 
[centrale syndicale contrôlée par le PS. 
NdT] – augmentant l’âge de la retraite, 
réduisant les remboursements et permet-
tant une privatisation  de plus en plus 
importante. Le gouvernement veut que 
la réforme soit appliquée dès l’année 

prochaine. 
 
A cela s'ajoutent d’autres changements 
dans le domaine social, tels que le paie-
ment d’un forfait hospitalier et des opé-
rations chirurgicales dans les hôpitaux 
publics, la fermeture de 14 services 
d’urgence, sans parler des maternités qui 
ont déjà été fermées. 
 
L’éducation est un autre domaine visé 
par le gouvernement. Une baisse du 
budget de l’enseignement supérieur de 
6,2% est prévue. Les recteurs d’univer-
sités ont déjà prévenu que les moyens 
sont insuffisants pour la rémunération 
des personnels – et ils ont déjà augmenté 
les frais d’inscriptions. 
 
En ce qui concerne l’enseignement pri-
maire, les chiffres sont effrayants : 1428 
écoles publiques ont été fermées, ce qui 
correspond à près de 20% du nombre 
total. 
 
La situation du gouvernement 

 
Avec les récentes manifestations, le gou-
vernement fait face à la plus importante 
opposition depuis qu’il est arrivé au 
pouvoir. Jusqu’à maintenant, il avait été 
à l’aise pour mener une gigantesque 
offensive néolibérale que la droite n’é-
tait pas arrivée à mettre en place lors des 
gouvernements Durão Barroso et Santa-
na Lopes. 
Socrates semblait de plus en plus fort et 
ne semblait pas connaître de contesta-
tion populaire à la hauteur de ses atta-
ques. A l’intérieur du PS, la situation de 
Socrates semblait aussi assurée. Lors du 
15ème congrès du parti, prévu pour la 
première quinzaine du mois de novem-
bre, il n’y aura qu’un seul candidat pour 
le poste de secrétaire-général : Socrates.  
 
Les motions annoncées par d’autres sec-
teurs du parti ne font que des critiques 
ponctuelles à sa politiques gouverne-
mentale et ne se présentent pas comme 
une alternative. De son côté, Manuel 
Alegre [candidat oppositionnel du PS 
lors des dernières élections présidentiel-
les] a déjà annoncé qu’il ne soutiendra 
aucune motion alternative. 
 
Mais il a suffit que la classe ouvrière 
descende dans la rue en masse pour 
montrer qu’elle n’était pas défaite et 
montrer où résidait la force du gouver-
nement jusque-là : dans la passivité du 
mouvement social, démoralisé à cause 

de la manière désastreuse dont la lutte a 
été menée l’année dernière par les direc-
tions syndicales. 
 
Au lieu d’unifier l’ensemble des travail-
leurs de la fonction publique et de pré-
parer les conditions pour la grève géné-
rale, les directions syndicales sont en 
train de diviser les mouvements de lutte 
qui se sont exprimés dans différents 
secteurs de travailleurs : cette division 
peut provoquer l’épuisement des travail-
leurs et contribuer, en fin de compte, à la 
victoire des plans de Socrates. 
 

Organiser la grève générale 
 
Face aux impressionnantes manifesta-
tions des travailleurs, en particulier cel-
les des professeurs et des fonctionnaires, 
dont la grève des 17 et 18 octobre a été 
suivie à 85%, il y a la possibilité réelle 
que les travailleurs passent à l’offensive. 
Il faut soutenir les luttes qui sont pré-
vues, comme la grève des fonctionnaires 
des 9 et 10 novembre. 
 
Mais il faut aussi qu’il y ait une réponse 
unitaire des travailleurs : que la CGTP 
appelle à la grève générale contre les 
mesures du gouvernement. Seule une 
lutte déterminée et forte pourra garantir 
le retrait de la réforme de la sécurité 
sociale, le retrait du plan honteux du 
changement de statut des professeurs de 
Lurdes Rodrigues [ministre de l’éduca-
tion nationale NdT]/Socrates, l’augmen-
tation de l’âge de la retraite et les autres 
mesures contre la fonction publique ; 
seule une lutte forte permettra de rouvrir 
les écoles, les maternités et les urgences 
fermées et garantir une augmentation 
des salaires supérieure aux 1,5% que le 
gouvernement veut imposer. 
 
Les grèves nationales des professeurs, 
au mois d’octobre et ainsi que celles des 
autres secteurs de la fonction publique 
au mois de novembre doivent ouvrir la 
chemin vers cette grève générale. 
 
Pour que nous arrivions à vaincre, il 
faudra encore, la plus grande unité dans 
le camp de la gauche et du mouvement 
syndical, c’est à dire que les syndicats et 
leurs directions, la CGTP, le Bloc de 
Gauche et le PCP, en plus des mouve-
ments populaires fassent l’unité d’action 
pour la lutte. 
 
Manuel Alegre et le secteur qu’il repré-
sente à l’intérieur du PS, doivent égale-

(Suite de la page 18) 
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L es camarades de la Ligue Interna-
tionale des Travailleurs - Qua-

trième Internationale en Belgique qui 
éditent Presse Internationale, ont déci-
dé de se constituer en Ligue Commu-
niste des Travailleurs / Communistis-
che WerkersBond, comme premier pas 
pour devenir une section de la LIT-QI 
(dont seul le Comité Exécutif Interna-
tional est statutairement autorisé à ac-
cepter de nouvelles sections nationa-
les).  
 
Nous continuons évidemment à reven-
diquer le même objectif fondamental 
annoncé dans chaque numéro de Presse 
Internationale : « construire dans notre 
classe un parti révolutionnaire interna-
tional sur le modèle de celui de Lénine, 
avec comme programme la seule alter-
native réaliste à l'exploitation capita-
liste et à la misère des peuples engen-
drée par l'impérialisme : mettre fin à la 
domination de la bourgeoisie par la 
prise du pouvoir par les travailleurs ». 
 
Le premier numéro de Presse Interna-
tionale a été publié il y a dix ans. En-
tre-temps, notre équipe de camarades 
de la LIT-QI en Belgique s'est agran-
die. A notre petite échelle, nous avons 
participé dans les grandes luttes de 
notre classe, en Belgique et dans le 
monde, et nous y avons défendu le pro-
gramme de la LIT-QI. 
 
Depuis quelques mois, nous avons en-
tamé une étude plus spécifique et nous 
avons élaboré un Programme pour la 
Belgique. Et ce 11 novembre 2006, 
nous avons célébré la Conférence de 
Fondation de la LCT, avec la participa-
tion de camarades d'autres sections de 
la LIT-QI et de militants extérieurs à 
notre organisation qui nous ont accom-

pagnés depuis des années dans notre 
participation dans les luttes de notre 
classe. 
 

La Conférence a nommé à la prési-
dence d'honneur : 
 
⇒ Nahuel Moreno, fondateur de la 

Ligue Internationale des Travail-
leurs - Quatrième Internationale ; 

 
⇒ Semira Adamo, une "sans-papier" 

nigérienne, assassinée par la po-
lice belge en 1998, lors de sa dé-
portation, symbole de la lutte des 
sans-papiers ; 

 
⇒ Léon Lesoil et Abraham Léon, 

qui ont payé de leur vie dans les 
camps de concentrations de la 
gestapo leur combat pour sauver 
la IVème Internationale de la des-
truction pendant les années de la 
guerre, en transformant l'héroïque 
résistance à l'occupation nazi en 
combat révolutionnaire en Belgi-
que. 

 
Nous avons reçu l'adhésion enthou-
siaste de différentes sections de la LIT-

QI, et nous voulons terminer cette pré-
sentation de la Ligue Communiste des 
Travailleurs par un extrait du salut du 
Secrétariat International de la LIT-QI à 
notre Conférence de Fondation : 
 
« Pour nous, la fondation d'une nou-
velle section en Europe est une raison 
de fierté, dans un pays impérialiste 
comme la Belgique. D'abord, par l'im-
portance stratégique de ce continent et 
de son prolétariat, un des plus concen-
trés et plus combatifs du monde, héri-
tier de la première tradition marxiste. 
 
Deuxièmement, parce que, bien que 
s'agissant encore d'un petit groupe de 
fondation, vous êtes en train de se 
construire avec la méthode de faire 
face avec beaucoup de sérieux à deux 
tâches centrales de ce stade d'un groupe 
trotskiste et moréniste. 
 
La première est l'élaboration d'un pro-
gramme national qui résume nos pro-
positions aux travailleurs et permet 
notre intervention dans le mouvement 
ouvrier et de masses.  
 
La seconde, est la recherche d'un point 
d'insertion dans le mouvement de mas-
ses qui, dans votre cas, est le secteur 
des travailleurs immigrants et sans-
papiers que joue un rôle d'avant-garde 
dans la lutte des classes en Belgique et 
en Europe. 
 
En troisième lieu, et non le moins im-
portant, parce que votre projet et votre 
référence est, dès son origine, une par-
tie consciente de la reconstruction de la 
IV Internationale et de la LIT-QI, en 
agissant en collaboration avec les sec-
tions de l'Europe et avec toute l'Interna-
tionale.  ». 

LCT/CWB - Section belge 

Vie des sections de la LIT-QI 

La Ligue Communiste des 
Travailleurs a été fondée ! 

Nous reproduisons ici l’article paru sur le site web de la LIT-QI au sujet du congrès de fondation de la LCT de Belgi-
que, congrès auquel ont assisté le GSI, section française, le PRT-IR (Parti Révolutionnaire des Travailleurs – Gauche 
Révolutionnaire) et LI (Lutte Internationaliste), respectivement section officielle et section sympathisante en Espagne. 

 


